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Paris, le 5 janvier 2001
Monsieur le ministre,
Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres a

été créé, il y a vingt-cinq ans, pour mener une politique foncière de sauve-
garde de l’espace littoral et de respect des sites naturels et de l’équilibre
écologique. Il poursuit depuis lors, en partenariat étroit avec les collecti-
vités territoriales, l’acquisition, en vue de leur protection, des espaces
naturels les plus remarquables du littoral. Au rythme d’environ 3 000 hec-
tares par an, il est ainsi devenu propriétaire de plus de 60 000 hectares
sur 440 sites, représentant au total 810 km de rivages.

Depuis la création du Conservatoire, le contexte national a
profondément changé. La décentralisation, l’adoption des lois du 3 janvier
1986, relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur de la
zone dite des 50 pas géométriques dans les départements d’outre-mer et le
développement de règles européennes ont modifié les conditions et les
modalités d’action du Conservatoire du littoral.

Dans le même temps, les attentes des citoyens ont évolué et le
Conservatoire du littoral doit chercher à y répondre en concevant de véri-
tables projets de développement durable du littoral, qui intègrent de façon
cohérente ses parties terrestre et maritime.

Même s’il n’assure pas la gestion des espaces qu’il a acquis, le
Conservatoire y exerce pleinement la responsabilité du propriétaire. Il
paraît donc nécessaire de mettre le droit en accord avec la réalité de
l’action du Conservatoire, compte tenu de l’importance croissante de son
domaine propre et de la responsabilité qui incombe aux propriétaires dans
tous les domaines, par exemple en matière de sécurité des personnes et des
biens.

La mission internationale du Conservatoire doit aussi être pré-
cisée au regard notamment des savoir-faire acquis et de programmes
européens en cours ou futur.

J’ai décidé, afin que les choix du Gouvernement en la matière
puissent être éclairés et concertés, de vous placer, dans le cadre des dispo-
sitions de l’article LO. 297 du Code électoral, en mission auprès de la
ministre de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement.

Dans ce cadre, je souhaite que vous me présentiez pour le
1er juin prochain des propositions tendant à :
– une définition modernisée et élargie des missions confiées au
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Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres ;
– l’adaptation des dispositions législatives et réglementaires nécessaires
pour servir de cadre à ces nouvelles missions, en tenant compte des évolu-
tions déjà constatées ;
– l’amélioration de la pertinence du dispositif de conventionnement mis
en place pour la gestion des sites.

Je vous invite également à réfléchir à la question de l’inaliéna-
bilité des acquisitions du Conservatoire et aux garanties publiques qui
pourraient être données à des acquisitions d’opérateurs privés. Vous pro-
poserez également des solutions alternatives à l’acquisition et vous vous
intéresserez particulièrement à la création de nouvelles servitudes fonciè-
res contractuelles.

Vous conduirez vos travaux en liaison avec le Conservatoire de
l’espace littoral et des rivages lacustres et vous prendrez appui sur la
direction de la Nature et des Paysages du ministère de l’Aménagement du
territoire et de l’Environnement.

Je vous prie de croire, monsieur le ministre, à l’assurance de
mes sentiments les meilleurs.

Lionel JOSPIN
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Avant-propos

Le littoral ne sépare pas la terre et la mer, il les réunit

Le ciel et la terre, la mer et le vent ont façonné, tout au long des
millénaires, cette frontière indécise entre deux mondes que tout oppose et
qui, pourtant, est à l’origine de cette explosion de vie, de reliefs, de paysa-
ges que nous connaissons.

Zone de contact, d’échanges, de départ vers un ailleurs ou
d’accueil de l’étranger, le rivage symbolise, plus que tout autre espace, la
rencontre, la découverte, l’ouverture au monde, la fusion des contraires.

Du point de vue écologique, le rivage, zone d’interpénétration
des milieux, engendre ce que les scientifiques appellent des effets de
lisière, source d’une richesse écosystémique nulle part égalée. Parallèle-
ment le rivage est exploité, sur-exploité, pour ses ressources halieutiques,
minérales, fossiles, pour ses paysages, sa faune, sa flore, sa capacité à faire
rêver, son espace de terre et d’eau si étroitement mêlées. En un mot, le
rivage, ressource inestimable tant du point de vue écologique que d’un
strict point de vue économique, est devenu un espace vital.

Sur le tropisme des rivages tout a été dit, analysé, commenté.

Convoité, agressé, il subit à la fois les pressions venant de la
terre, et les atteintes venant de la mer

Le bétonnage des côtes, fréquemment stigmatisé par l’opinion
publique, symbolise mieux que tout autre exemple l’enjeu que constitue le
littoral. Le tourisme a explosé au cours des 50 dernières années. Le bord de
mer s’est taillé la part du lion, pour accueillir cette clientèle fraîchement
convertie aux bienfaits des embruns revigorants de l’océan. Villas pieds
dans l’eau, marinas, ports de plaisance... Le gisement a longtemps paru
inépuisable. L’aménagement du littoral a permis des profits faciles au
bénéfice d’une clientèle souvent enthousiaste. Depuis lors, les migrations
touristiques ont changé d’échelle. Le rivage français est devenu une desti-
nation privilégiée pour une Europe en mal d’espace, de soleil et de
dépaysement, avant de devenir un havre convoité du tourisme
international.

9Avant-propos



Le développement du commerce mondial a entraîné dans son
sillage la croissance exponentielle du trafic maritime, qui se rappelle épi-
sodiquement à notre souvenir lorsqu’un pétrolier ou un chimiquier
s’échoue au large des côtes françaises, ou, qu’impuissantes, les commu-
nautés littorales constatent avec colère les scandaleux dégazages en mer
d’équipages sans scrupule.

Ce même littoral, balayé par le flot, symbole d’une nature puis-
sante et salvatrice, souffre de pollutions chroniques. Les plages sont à
chaque grande marée jonchées de déchets aux origines cosmopolites. Les
pollutions des rivières, qu’elles soient industrielles ou urbaines, aboutis-
sent inexorablement... à la mer. Les marées vertes dues aux excédents de
nitrates transportés par les eaux de ruissellement sont le cauchemar pour
nombre d’élus de communes touristiques de bord de mer. Ostréiculteurs et
conchyliculteurs, pêcheurs à pied et pêcheurs professionnels vivent les
mêmes angoisses que les fermiers aquacoles ou que les sauniers ou palu-
diers. Paysans de la mer, ils redoutent plus que tout les pollutions indus-
trielles, urbaines, agricoles qui menacent leurs exploitations.

À ces facteurs anthropiques, bien identifiés, viennent s’ajouter
des facteurs externes plus difficilement maîtrisables. L’environnement s’est
mondialisé. D’autres facteurs sont désormais à prendre en compte. Les
changements climatiques, reconnus par la communauté scientifique, doivent
être pris très au sérieux. L’élévation constante depuis le début du siècle,
lente mais régulière, du niveau de la mer risque de remettre rapidement en
cause les logiques d’aménagement qui ont prévalu au cours des dernières
décennies. Les tempêtes qui ont affecté le territoire national, en décembre
1999, se sont accompagnées dans différentes régions de fortes houles et de
mini raz-de-marées, qui ont profondément affecté certaines zones de culture
et d’élevage, tout comme ils ont mis en danger divers programmes immobi-
liers. À trop vouloir s’affranchir des forces de la nature, on risque quelques
déconvenues qui pourraient coûter cher à la collectivité nationale.

Une mission de réflexion
Pour protéger mieux encore les rivages, il faut adapter et

moderniser le Conservatoire du littoral

Le Premier ministre a bien voulu me confier une mission de
réflexion sur l’action et les perspectives de développement du Conserva-
toire du littoral, au regard des objectifs de protection des rivages qui lui
ont été fixés par le Parlement à l’occasion du vote unanime des deux
assemblées, qui a abouti à la création de cet établissement public, en juillet
1975. Cette mission m’a permis de constater une exceptionnelle mobilisa-
tion des élus, des représentants de l’État, des associations de protection de
la nature, des usagers du littoral, des associations de propriétaires, des
scientifiques, des personnels qui gèrent quotidiennement les espaces natu-
rels maritimes et lacustres, qui ont tenu à s’exprimer sur ce sujet.

Beaucoup a été fait pour la protection du littoral, au cours des
trente dernières années. Il reste pour l’État, en liaison avec les collectivités
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locales et les milieux associatifs, à transformer des initiatives trop souvent
dispersées en une politique ambitieuse à l’échelle européenne qui puisse
servir de référence dans le cadre d’une réflexion globale sur la prise en
compte de la protection de l’environnement mondial. La politique de pro-
tection et d’aménagement du littoral ne manque ni de talents, ni de pers-
pectives, elle manque de moyens et de lisibilité.

Nous partons de l’hypothèse que la protection des rivages peut
et doit constituer, pour la France, un pôle d’excellence, l’expression d’une
volonté politique forte d’affronter dans de bonnes conditions les nouveaux
défis du développement durable.

Le Conservatoire du littoral peut, dans cette perspective, deve-
nir un acteur de premier plan des politiques gouvernementales pour un
aménagement équilibré du territoire et devenir un référent pour la commu-
nauté internationale.

Son bilan est considérable : 810 km de rivages, 465 sites
acquis, remis en état et protégés pour toujours

En moins d’un quart de siècle, le Conservatoire du littoral a
réussi à s’imposer dans le paysage administratif français. Mieux, il symbo-
lise pour l’opinion publique une certaine idée de la protection de l’environ-
nement basée sur le dialogue, le partenariat, la recherche du consensus,
sans pour autant céder au compromis ou à l’abandon des objectifs qui lui
ont été fixés par les pouvoirs publics. Sans heurts, et à distance des vaines
polémiques, il a réussi à acquérir plus de 62 000 hectares, au cours des
vingt-cinq dernières années, en assurant la protection définitive de sites
fortement convoités par les promoteurs immobiliers, et menacés par des
fréquentations ou des usages anarchiques peu respectueux des paysages,
des milieux naturels et des richesses écologiques qui leur sont inféodées.

Le choix pour le Conservatoire du littoral d’assurer la protec-
tion des espaces naturels fragiles et menacés par la maîtrise foncière, si
elle accroît la responsabilité de l’État et des collectivités locales dans ce
domaine, offre en contrepartie une garantie inestimable de pérennité des
objectifs poursuivis. Le caractère inaliénable des terrains du Conservatoire
est au cœur de l’identité de l’établissement.

Un acteur foncier
qui gère un capital de liberté
L’enjeu pour le Conservatoire n’est pas uniquement d’acquérir

les espaces naturels fragiles et menacés, hectare après hectare, dans un
esprit d’usurier soucieux de faire grossir son patrimoine. Il est aussi de
renouer le dialogue social entre les élus locaux, les associations de protec-
tion de la nature, les scientifiques, les usagers du littoral. Il est de réconci-
lier l’homme et son environnement. Il est de conserver une certaine
mémoire des lieux. De favoriser l’émerveillement de l’enfant qui, pour la
première fois, observe la vague qui vient mourir sur le rivage, ou qui laisse
filer le sable entre ses doigts. Le Conservatoire du littoral est une agence
foncière qui gère un capital de liberté. Un capital de rêve, de poésie.
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La France est la première destination touristique du monde. Le
littoral accueille près de la moitié des nuitées

La protection des rivages est désormais le principal atout du
tourisme balnéaire. Sur quoi repose l’attrait des rivages français ? Sur la
qualité des hébergements, bien sûr. Mais également sur la diversité des
paysages, la salubrité des plages, la qualité des eaux de baignade, la proxi-
mité de grands espaces naturels – les forêts, les dunes –, la proximité des
sentiers de randonnée.

Les métiers de la mer, ceux qui concernent la pêche, l’aquacul-
ture, la conchyliculture, l’exploitation des marais salants sont totalement
tributaires de la qualité des milieux. Va-t-on sacrifier des professions
entières sur l’autel d’une urbanisation anarchique et tentaculaire ?

L’industrie a-t-elle sa place en bord de mer ? Bien sûr que oui.
Les ports français disposent des espaces nécessaires. Des dispositions ont
été prises par le Gouvernement pour assurer les extensions industrialo-por-
tuaires, qui permettront de faire face à la concurrence internationale, dans
les estuaires de la Loire et de la Seine.

Des espaces naturels beaux et accessibles deviennent une
infrastructure de l’activité touristique

Le problème est ailleurs. Quel est, aujourd’hui, le rapport
coût/avantage d’une urbanisation diffuse, le plus près possible du rivage,
pour les collectivités locales et pour la collectivité nationale ? Comment
gérer au mieux un espace, qui, par la force des choses, est devenu un
espace collectif ? La loi « littoral » du 3 janvier 1986 trace les grandes
lignes d’un aménagement équilibré du territoire. Encore faut-il qu’elle
soit appliquée à la lettre et dans son esprit. Une loi n’a jamais toutes les
vertus. Celle-ci n’échappe pas à cette constatation d’évidence. La jurispru-
dence administrative a dû à maintes reprises expliciter les concepts
« d’extension limitée » ou de « continuité » d’urbanisation. L’incertitude
juridique n’est jamais souhaitable.

Mais revenons au bon sens. Le littoral est un espace rare, fra-
gile, non reproductible, convoité par de multiples utilisateurs. Il faut le
ménager. Osons un aménagement raisonné du territoire qui privilégie
l’intérêt collectif sur les intérêts particuliers, qui tienne compte des écono-
mies d’énergie, de la protection des ressources et des milieux, de la satis-
faction des besoins des populations en quête de bien-être ou de mieux-être,
qui, en un mot, puisse être considéré par les économistes et les sociolo-
gues, comme un optimum, du point de vue économique et social.

Pour des raisons d’équilibre écologique et d’aménagement du ter-
ritoire, un tiers du littoral doit être gardé naturel et libre pour nos descendants

Le Conservatoire du littoral doit-il acquérir tous les espaces
encore naturels de bord de mer ? Certes, non. L’objectif qui lui a été fixé
par le Gouvernement, en 1995, est d’assurer, à brève échéance, et en tenant
compte des autres moyens de protection disponibles, la protection d’au
moins un tiers du littoral français : le « tiers naturel », ou ce que l’on
appelle encore le « tiers sauvage ». Le temps presse. Au rythme actuel de
ses acquisitions, le Conservatoire ne serait susceptible d’atteindre cet
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objectif que dans la seconde moitié du siècle, aux alentours de 2060... si
tant est que la situation des espaces naturels qu’il convoite, et qui sont les
éléments les plus précieux de notre patrimoine, reste inchangée. Même à
grand renfort d’optimisme, ceci paraît peu vraisemblable. Il faut donc,
dans un souci d’économie des deniers de l’État, renforcer significative-
ment les moyens du Conservatoire.

Notons, pour nous en féliciter, que l’action du Conservatoire a
eu pour effet d’initier un cercle vertueux, dans la mesure où la maîtrise
publique des espaces non constructibles les plus convoités a permis de
favoriser les protections législatives et réglementaires, qui, elles-mêmes
ont facilité les procédures de maîtrise foncière. Les collectivités locales se
sont-elles offusquées de ces rigueurs nouvelles ? Loin de là. Il n’est que de
considérer les demandes d’intervention de plus en plus nombreuses formu-
lées par les collectivités locales auprès du Conservatoire pour s’en
convaincre. Les espaces naturels sont clairement devenus des infrastruc-
tures touristiques.

Le Conservatoire doit réfléchir à la gestion de son patrimoine.
La loi de 1975 a précédé les lois de décentralisation, en confiant la gestion
des terrains de l’établissement aux collectivités locales concernées. Excel-
lente initiative, audacieuse, qui a largement fait ses preuves. De cette dis-
position législative est née une culture du dialogue, qui pourrait
avantageusement être reprise par nombre d’organismes publics. Il faut
désormais clarifier les responsabilités du propriétaire et du gestionnaire,
développer la réflexion dans le domaine du « génie écologique », assurer
de bonnes conditions de travail aux gardes du littoral qui jouent un rôle
fondamental pour la pérennité et la bonne gestion des espaces naturels. Il
faut également faire preuve d’imagination pour l’utilisation du patrimoine
bâti attaché aux espaces naturels acquis par le Conservatoire. Il faut mettre
en place une politique ambitieuse d’accueil et d’information du public.
Protéger les espaces naturels consiste autant à gérer les milieux, qu’à se
préoccuper du comportement de ceux qui les fréquentent.

La refondation du Conservatoire est donc très attendue en
France et au-delà

Une tâche aussi exaltante et ambitieuse nécessite la mobilisation
de ce qu’il est convenu d’appeler les forces vives de la Nation : l’État bien
sûr, qui doit assumer ses responsabilités, mais aussi les collectivités locales,
les milieux associatifs, la communauté scientifique, les entreprises. Les ter-
rains du Conservatoire constituent un champ d’expérimentation unique pour
initier un développement responsable des générations présentes et futures.
Le présent rapport au Premier ministre explicite ce qui, à notre avis, serait
susceptible de donner au Conservatoire les moyens de répondre aux aspira-
tions de la très grande majorité des Français et de donner à notre pays un
légitime motif de fierté au sein de la communauté internationale.

Louis Le Pensec
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Première partie

Un outil efficace
au service
de la protection
du littoral





Un établissement public original
dont la mission de protection
du littoral doit être confortée
et étendue

La pression croissante sur le littoral
justifie plus que jamais l’existence
d’un outil dédié à sa protection
Le littoral : une richesse convoitée et menacée
L’attrait que présentent depuis un siècle les rivages de la mer,

succédant à la crainte qu’inspiraient ses dangers, ne fait qu’augmenter.
Comme en témoignent les projections de l’INSEE, les études de la
DATAR et de l’Institut français de l’environnement, la pression humaine
sur le littoral va s’accroître dans les prochaines décennies sous l’effet com-
biné de plusieurs facteurs. Le plus important tient au vieillissement de la
population et à l’évolution de ses modes de vie : abaissement de l’âge de la
retraite, réduction du temps de travail et, corrélativement, recherche de loi-
sirs et de fin de vie sous des climats agréables. Cette recherche est facilitée
par les progrès des modes de transports qui placent toutes les façades mari-
times de la France à trois heures de nombreuses métropoles nationales et
européennes. Le recensement de population de 1999 a fait apparaître une
croissance de la population dans les onze régions littorales métropolitaines
supérieure de 45 % à la croissance nationale moyenne, le surcroît d’aug-
mentation étant de 10 % pour les seules communes littorales. Avant même
l’achèvement des travaux du TGV Méditerranée, l’activité immobilière
dans la région Marseillaise avait connu un accroissement considérable. À
la croissance démographique nationale sur les côtes, s’ajoutent des flux
touristiques également en hausse.

Les spécificités du littoral, géographiquement circonscrit, éco-
logiquement fragile et menacé justifient une forme d’intervention publique
particulière, bénéficiant de prérogatives et de moyens d’intervention
exceptionnels. Cette action est en France non seulement admise et com-
prise, mais également saluée, encouragée et soutenue par les collectivités
locales concernées.

Un établissement public original
et apprécié au service de la protection du littoral

Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres a
été créé par la loi du 10 juillet 1975 (désormais reprise aux articles
L. 322-1 à L. 322-14 du Code de l’environnement) en tant qu’établisse-
ment public administratif de l’État, chargé de mener « une politique fon-
cière de sauvegarde de l’espace littoral et de respect des sites naturels et
de l’équilibre écologique ». Sa mission est à la fois ciblée sur l’espace lit-
toral et large en ce qu’elle impose non seulement de soustraire cet espace
aux convoitises, mais aussi de veiller à l’entretien de sa richesse et de son
équilibre.
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Vingt-cinq ans après, le caractère d’intérêt national de cette
mission bénéficie d’un consensus remarquable, fondé principalement sur
deux convictions. La première est que le patrimoine littoral est un capital
de richesses et d’agréments qui appartient à la collectivité toute entière et
dont la préservation revêt un intérêt national, voire supra-national. La
seconde, qui en découle assez logiquement, est que la protection définitive
et irréversible des sites est une prérogative de puissance publique natio-
nale. L’inaliénabilité des terrains acquis doit être garantie par une institu-
tion qui transcende les modes, les alternances politiques et qui s’inscrit
volontairement dans le très long terme. Dans la majorité des pays occiden-
taux, la protection des espaces naturels sensibles relève de la compétence
des autorités nationales ou fédérales.

L’une des originalités du Conservatoire est que son action et sa
légitimité sont perçues comme distinctes de celle de l’État – ou plus exac-
tement de l’appareil étatique. Le Conservatoire apparaît comme un orga-
nisme exerçant une mission au service de la Nation plutôt que comme un
démembrement de l’administration. En agissant essentiellement par la
concertation et le partenariat, le Conservatoire a acquis une image à
mi-chemin entre l’établissement classique et la fondation à
l’anglo-saxonne, comme en témoignent les dons que lui adressent chaque
année des particuliers. Certes d’un montant modeste (moins de 0,30 MF en
2000, avec une moyenne de 250 F par don), ces gestes n’en sont pas moins
exceptionnels pour une institution publique. Cette image s’est appuyée sur
une politique de communication de qualité, axée sur la connaissance des
sites du Conservatoire à travers des collections éditoriales et des travaux
photographiques associant des professionnels renommés et une valorisa-
tion du paysage et de l’esprit des sites.

C’est aussi grâce à cette image originale que le Conservatoire a
pu mettre en place un partenariat avec les collectivités locales de qualité et
d’ampleur exceptionnelles. La loi de 1975 a elle-même fixé que le Conser-
vatoire mène sa politique foncière « après avis des conseils municipaux
intéressés ». Des « conseils de rivages », composés d’élus des départe-
ments et des régions, ont ensuite été institués pour chacune des façades
maritimes et pour les lacs. Ils ont un rôle consultatif important sur la poli-
tique générale et sur les opérations particulières d’acquisition ainsi que sur
les règles générales de la gestion des terrains du Conservatoire.

Une stratégie d’intervention
qu’il est nécessaire de réactualiser
À la fin 2000 le Conservatoire avait un patrimoine foncier de

62 326 hectares, soit 831 kilomètres de rivages, représentant 10,5 % du
linéaire côtier, réparti en 465 sites.

L’établissement a proposé en 1995 une stratégie d’intervention,
validée alors par le gouvernement, se fixant un objectif global de 200 000
hectares acquis en 2050, soit 22 % du linéaire côtier, ce qui, ajouté aux
autres modes de protection définitive, permet d’atteindre l’objectif symbo-
lique du « tiers sauvage ». Ce concept fortement mobilisateur et aisément
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compréhensible mérite de rester un objectif de référence car il est à la fois
ambitieux, traduisant une politique active de protection du littoral, et réali-
sable. Mais l’échéance fixée, sur la base d’une hypothèse de maintien du
volume moyen d’acquisition annuel, se révèle aujourd’hui trop lointaine et
susceptible d’être encore repoussée si, comme certains signes le laissent
prévoir, le coût moyen des acquisitions s’élève fortement. Les conditions
d’intervention du Conservatoire doivent donc être améliorées, selon les
modalités proposées dans ce rapport.

Le document élaboré en 1995 fixait également des critères per-
tinents pour l’intervention du Conservatoire : les terrains objets de pres-
sions urbanistiques ou de menaces d’artificialisation irréversible ; ceux qui
se dégradent et ont besoin d’être réaménagés et gérés ; ceux dont l’ouver-
ture au public s’impose alors qu’elle est jusque-là impossible. Les préoc-
cupations majeures identifiées en 1995 doivent également être poursuivies.
Elles visent à intervenir prioritairement sur la ligne côtière immédiate ; à
équilibrer les acquisitions par région géographique et par type de milieux ;
à protéger les grands sites nationaux menacés par la surfréquentation ou
abritant une diversité biologique exceptionnelle ; à préserver les paysages
des secteurs littoraux faisant l’objet d’activités traditionnelles, notamment
agricoles, en veillant au maintien ou au retour de ces activités dès lors
qu’elles contribuent à la préservation de ces paysages et participent à leur
équilibre écologique.

Ces orientations confirment que, au sein de l’objectif général
de « sauvegarde de l’espace littoral, de respect des sites naturels et de
l’équilibre écologique » défini par l’article L. 322-1 du Code de l’environ-
nement, le Conservatoire intervient de façon différenciée selon la nature
des espaces. Ainsi en est-il de l’ouverture au public, objectif non inscrit
dans la loi mais présent à l’esprit du législateur de 1975. Le Conservatoire
remplit pleinement cette mission puisque, chaque année, ses sites accueil-
lent environ quinze millions de visiteurs. Mais l’accès de certains terrains
est à juste titre limité pour tenir compte des contraintes liées à la fragilité
des milieux ou au maintien d’activités agricoles, viticoles ou pastorales.
L’article L. 322-1 du Code de l’environnement pourrait être complété de
la mention selon laquelle l’ouverture des sites au public, dans la mesure
compatible avec leur préservation, figure notamment parmi les missions
du Conservatoire. Le conseil d’administration du Conservatoire a consi-
déré que la mission de protection des sites naturels n’interdisait pas à
l’établissement d’acquérir ceux comportant un bâtiment. Dans un tel cas,
le bâtiment est détruit s’il ne présente pas d’intérêt historique ou archi-
tectural. En revanche, un bâtiment d’intérêt est soit revendu lorsqu’il
peut être dissocié des espaces naturels sans introduire une séparation arti-
ficielle entre l’œuvre de l’homme et celle de la nature, soit il est classé
dans le domaine propre du Conservatoire s’il constitue avec l’espace
naturel qui l’entoure une unité paysagère ou historique et présente un
intérêt architectural. Le Conservatoire réalise alors pleinement un rôle de
protection du patrimoine culturel littoral qui devrait être consacré par les
textes relatifs à ses missions.

19Première partie – Un outil efficace
au service de la protection du littoral



L’évaluation quantitative de la mise en œuvre de la stratégie
d’intervention fixée en 1995 montre que le conseil d’administration a auto-
risé depuis cette date l’acquisition de plus de 50 000 hectares, soit en
moyenne 10 000 hectares par an. Ceci conforte globalement les projections
faites à l’époque. Il faut néanmoins tenir compte du fait que plusieurs
années peuvent s’écouler entre le moment où une acquisition est autorisée
par le conseil d’administration et le moment où l’ensemble des transac-
tions est réalisé, certains sites donnant lieu à plusieurs centaines d’actes de
vente. Aussi, ce sont 16 400 hectares qui ont été effectivement acquis entre
1996 et 2000. Cela représente un rythme annuel supérieur de 40 % au
rythme moyen d’acquisition observé entre 1975 et 1995. S’agissant des
sites, cent treize sites nouveaux ont été acquis depuis 1995 dont quatorze
sur les vingt-quatre retenus comme prioritaires : les estuaires de la Loire,
de la Seine et de la Gironde ; la presqu’île de Crozon ; l’étang de
Bages-Sigean ; les marais de Guérande, de Brouage, de la Seudre et Poite-
vin ; la dune du Pila ; l’île de Port-Cros ; le massif de l’Esterel ; le golfe de
Ventilègne et les bouches de Bonifacio, auxquels viennent de s’ajouter les
salins d’Hyères.

Ce bilan fait apparaître qu’un tiers des objectifs concrets
d’intervention fixés en 1995 façade littorale par façade littorale a été
atteint. Parallèlement, les trois-quarts des sites dont l’acquisition a été
autorisée par le conseil d’administration depuis 1995 se situent dans les
zones retenues par la stratégie à long terme (plus de 95 % des acquisitions
réalisées depuis 1975 se situent dans les communes littorales conformé-
ment à l’objectif de privilégier la bande côtière). Cette moyenne masque
toutefois d’importants contrastes selon les différentes façades maritimes et
lacustres. Dans les régions Nord-Pas-de-Calais et Languedoc-Roussillon,
le taux des acquisitions réalisées est élevé et la quasi totalité des sites
constituant l’objectif stratégique a, d’ores et déjà, fait l’objet d’une déci-
sion d’achat. En Provence-Alpes-Côte d’Azur et en Corse, un accord glo-
bal existe mais la localisation des objectifs stratégiques et la définition des
priorités d’action font encore parfois l’objet de débats. Enfin, pour les lacs
et les départements d’outre-mer la réflexion stratégique est encore en
cours, et les acquisitions moins avancées : seuls 10 % des objectifs fixés
pour les rivages lacustres ont été atteints et pour l’outre-mer les résultats
sont très contrastés d’un département à l’autre.

L’examen détaillé du contenu de la stratégie et l’analyse des
acquisitions réalisées ces dernières années confirment l’intérêt de la
démarche et la validité globale des objectifs. Ces constats incitent toute-
fois à proposer qu’à partir des travaux de 1995, qui constituent une base de
référence de valeur, le Conservatoire mette en place, dans les mêmes
conditions de dialogue avec sa tutelle et avec les collectivités territoriales,
un dispositif de révision périodique de sa stratégie, en localisant plus pré-
cisément à l’intérieur de celle-ci ses priorités. Les critères d’acquisition,
les finalités des aménagements et les conditions d’usage des terrains méri-
tent d’être régulièrement réévalués, définis de manière encore plus précise,
et surtout mieux compris et connus de tous pour améliorer la lisibilité de
l’action du Conservatoire.
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La réévaluation de cette stratégie devra également prendre en
compte l’impact prévisible à moyen et long terme du réchauffement clima-
tique. Les risques d’une élévation du niveau de la mer se sont, en effet,
confirmés depuis 1995, ce qui aura des incidences fortes pour le patri-
moine actuel et les interventions futures du Conservatoire. À plus court
terme, dans les discussions qui se multiplient sur les perspectives propo-
sées aux propriétaires de terrains menacés par l’élévation du niveau des
eaux, l’acquisition par le Conservatoire représente, à l’image de ce qui se
passe actuellement dans le bassin d’Arcachon, une alternative moins oné-
reuse qu’une politique privilégiant de manière systématique des aménage-
ments de défense contre la mer.

Un champ de compétence qu’il n’est pas proposé d’élargir
au-delà des rivages maritimes et lacustres

– Le domaine d’intervention du Conservatoire a été progressi-
vement élargi depuis sa création en 1975. Il est constitué, aux termes du
paragraphe I de l’article L. 322-1 du Code de l’environnement, des cantons
côtiers délimités par la loi du 10 juillet 1975 ; des communes riveraines
des mers, océans, étangs salés ou plans d’eau intérieurs d’une superficie
supérieure à 1 000 hectares ; des communes riveraines des estuaires et del-
tas lorsque tout ou partie de leurs rives sont situées en aval de la limite de
salure des eaux ; des autres communes qui participent directement aux
équilibres économiques et écologiques littoraux et qui ont reçu, après avis
du Conservatoire, l’accord du préfet.

Pour l’ensemble de ces espaces, le patrimoine foncier du Con-
servatoire a été multiplié par cinq entre 1980 et 2000.

Une ambiguïté existe sur le sens qu’il convient de donner au
paragraphe III de l’article L. 322-1 du Code de l’environnement qui pré-
voit que l’intervention du Conservatoire « peut être étendue par décret en
Conseil d’État à des secteurs géographiques limitrophes des cantons et
communes mentionnés au I et constituant avec eux une unité écologique ou
paysagère dont la majorité de la surface est située dans les limites desdits
cantons et communes ». La difficulté de déterminer la différence entre les
cas visés par ce paragraphe et ceux désignés par le 4° du Ier paragraphe
devrait être levée par une rédaction plus claire de ces deux alinéas.

– En dépit du succès du Conservatoire, les suggestions enten-
dues en faveur d’une extension de son intervention à tous les espaces sensi-
bles du territoire national – à l’image du National Trust anglais –, ou du
moins à toutes les zones humides ou encore à toutes les rives des fleuves et
des rivières, ne semblent pas pertinentes, principalement pour deux raisons.

• En premier lieu, le Conservatoire est confronté à un certain
nombre de défis dans le cadre même de son aire de compétence, qu’il ne
saurait résoudre si cette compétence était brusquement étendue de façon
exponentielle et hors de proportion avec les capacités d’une institution
légère qui ne compte aujourd’hui qu’une centaine d’agents. Son expé-
rience est bâtie sur les questions littorales qui constituent son cœur de
métier. Un élargissement disproportionné de son champ d’intervention
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changerait la nature de l’établissement, lui faisant sans doute perdre au
passage la souplesse et la proximité du niveau local qui font son efficacité.

• En second lieu, les espaces naturels intérieurs, en particulier
les zones humides, ont une richesse biologique et une fragilité qui justi-
fient une protection mais ils ne présentent pas les mêmes caractéristiques
que les espaces littoraux et ne nécessitent pas le même type d’intervention
foncière que celle du Conservatoire. La faiblesse des acquisitions du Con-
servatoire sur certains rivages lacustres, même si elle s’explique également
par d’autres facteurs, atteste de ces différences.

Les espaces sensibles intérieurs sont actuellement traités selon
des statuts juridiques différents et au gré de financements divers. La direc-
tive européenne du 21 mai 1992, concernant la désignation de sites Natura
2000, a mis en évidence les difficultés que suscitent leur identification et
leur gestion. De nombreuses associations ont apporté leur contribution à la
préservation de ces espaces, notamment en acquérant des terrains avec le
concours de fonds publics. Mais la protection ainsi conférée n’est pas défi-
nitive : elle peut aisément être remise en cause par les difficultés financiè-
res de ces associations ou par les changements d’orientation politique des
collectivités locales.

– Aussi est-il nécessaire d’améliorer le dispositif de protection
des espaces intérieurs sensibles. L’exemple du Conservatoire du littoral
pourrait inspirer la création d’une structure nouvelle, dépendant de l’État,
chargée de garantir la pérennité de la propriété, d’établir le cadre général
de gestion appropriée et de réaliser la coordination des diverses structures
locales existantes qui ont fait la preuve de leur capacité de gestion. Cette
structure pourrait bénéficier du transfert de certains attributs de propriété,
voire de l’établissement de servitudes d’une forme nouvelle. Son existence
améliorerait la coordination des actions de l’État en matière de protection
de l’environnement et permettrait de valoriser et de sécuriser le travail des
associations, auxquelles pourraient se joindre d’autres personnes morales
ou privées.

Certains espaces relevant de la compétence du Conservatoire
méritent une attention plus soutenue

– Les zones humides entrant dans l’aire de compétence du
Conservatoire, en particulier les zones estuariennes qui représentent des
enjeux majeurs en termes de protection du littoral et de la diversité biolo-
gique, doivent faire l’objet d’une attention renforcée de l’établissement
public. En dépit de leur prise en compte dans la stratégie du Conservatoire,
des décisions récentes de son conseil d’administration relatives aux estuai-
res de la Somme, de la Seine, de la Loire et de Gironde et de réalisations
innovantes dans le cadre du forum des marais atlantiques, ces zones ne
constituent pas encore une priorité d’acquisition suffisamment affirmée.
Le Conservatoire doit à cet égard être en mesure d’apporter un soutien
efficace au plan national d’action pour la reconquête des zones humides
adopté le 22 mars 1995. Pour intervenir sur ces zones complexes, convoi-
tées et stratégiques, le Conservatoire doit mettre en place des méthodes de
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travail et des moyens tant humains que financiers d’un tout autre ordre
qu’il ne peut le faire actuellement.

– S’agissant des lacs entrant dans l’aire de compétence du
Conservatoire, le bilan s’avère modeste. Le patrimoine lacustre du Conser-
vatoire s’élève à 2 000 hectares, soit à peine plus de 3 % de son patrimoine
total. Plusieurs difficultés spécifiques expliquent les moindres résultats du
Conservatoire sur les rivages lacustres. En premier lieu, la dispersion des
sites répartis sur tout le territoire national et éclatés entre neuf régions et
leur éloignement du littoral compliquent considérablement le travail des
instances et des équipes du Conservatoire. C’est ainsi que les lacs de
Champagne-Ardenne sont suivis depuis Caen et les lacs alpins depuis
Aix-en-Provence. En second lieu, les moyens humains qui y sont consacrés
sont limités et ne leur sont pas spécifiques : ce sont en effet les délégués
adjoints de plusieurs délégations régionales maritimes qui assurent par ail-
leurs la fonction de délégués pour les lacs. En troisième lieu, les problèmes
rencontrés se présentent de façon fort différente d’un lac à l’autre. Ainsi la
proximité de la Suisse impose sur les rives du lac Léman une pression fon-
cière sans commune mesure avec celle rencontrée aux bords du lac de
Grandlieu ou de Naussac. Au surplus, le rivage de certains lacs étant
presque entièrement bâti, s’y pose de façon aiguë la question de l’accès
aux rivages ou de la reconquête d’espaces naturels.

L’importance de ces obstacles ne doit pas être minimisée. En
l’absence actuellement d’un organisme susceptible de mener une politique
foncière visant à la préservation des espaces sensibles éloignés de la mer
(rives des fleuves et des rivières, marais, etc.) qui pourrait se substituer au
Conservatoire, celui-ci doit assurer, dans de meilleures conditions, ses
missions de protection des rivages lacustres.

Il est donc nécessaire qu’à l’occasion de la réévaluation de la
stratégie à long terme d’intervention du Conservatoire, une attention
accrue soit portée aux zones humides littorales et aux moyens d’interven-
tion sur les rivages lacustres.

L’intervention du Conservatoire sur le littoral d’outre-mer est
moins développée qu’en métropole, protégeant 4,5 % environ du linéaire
côtier d’outre-mer, contre 11 % ailleurs. Certaines des raisons évoquées
plus haut pour les lacs s’appliquent également à l’outre-mer. L’ampleur
des défis à relever et les spécificités, physiques, écologiques et institution-
nelles de l’outre-mer justifient qu’un chapitre particulier lui soit consacré
dans la seconde partie du rapport.

En résumé, il est proposé :
1) De conforter le rôle du Conservatoire comme outil
d’intervention publique au service d’une mission d’intérêt
national :
– en clarifiant et définissant plus précisément dans ses textes
fondateurs ses missions et les objectifs qu’il poursuit, mettant
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en évidence la grande diversité des espaces sur lesquels il a
vocation à intervenir ;
– en s’appuyant sur une stratégie de long terme périodique-
ment révisée, largement discutée et diffusée.
2) De conserver un champ géographique d’intervention du
Conservatoire centré sur le littoral, à l’intérieur duquel il doit
développer davantage ses actions en faveur des zones humides
littorales, estuariennes en particulier, les lacs et l’outre-mer devant
également bénéficier d’une attention soutenue.

3) D’examiner la création d’une structure spécifique pour la
protection des espaces sensibles intérieurs.

Le Conservatoire doit devenir l’acteur
central d’une gestion plus cohérente
du littoral
La nécessité d’une gestion intégrée
des zones côtières
Les « zones côtières » désignent l’espace géographique portant

à la fois sur la partie maritime et la partie terrestre du rivage, intégrant les
étangs salés et les zones humides en contact avec la mer. Cette termino-
logie est d’usage relativement récent car jusqu’à présent, aucune coordina-
tion n’était prévue entre chacune des composantes, maritime et terrestre.
Les conséquences néfastes de l’éclatement actuel des centres de décision
et de la multiplicité d’intervenants s’appuyant sur des procédures com-
plexes et spécifiques ont été maintes fois dénoncées.

Cette situation n’est pas propre à la France et c’est la raison pour
laquelle le Conseil de l’Europe et la Commission européenne préconisent le
développement, dans tous les pays qui ont une façade maritime, d’une « ges-
tion intégrée » de ces zones. Il s’agit de réaliser leur aménagement et leur
utilisation durable en prenant en considération le développement écono-
mique et social lié à la présence de la mer tout en sauvegardant, pour les
générations présentes et futures, les équilibres biologiques et écologiques
fragiles de ces zones et de leurs paysages. Cela suppose une coordination
dans la définition des objectifs et dans le travail de tous les intervenants :
collectivités locales, services de l’État compétents pour les affaires mariti-
mes comme pour l’équipement terrestre, partenaires économiques, etc. La
Commission européenne a lancé en 1996 un programme de démonstration
sur la gestion intégrée des zones côtières (GIZC) axé sur trente-cinq projets
locaux et régionaux, dont trois en France. Elle a présenté le 8 septembre
2000 une communication et une proposition de recommandation au Parle-
ment et au Conseil fixant un certain nombre d’orientations que la France va
devoir prendre en compte dans les prochains mois.

Le Conservatoire est en mesure d’occuper un rôle déterminant
au service de cet objectif de gestion plus intégrée des zones côtières en rai-
son des atouts spécifiques dont il dispose. En premier lieu, l’image
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originale et favorable dont il bénéficie tant auprès des élus locaux que des
différents services de l’État en font un interlocuteur écouté et respecté.
Son habitude du travail dans le partenariat et la négociation lui donne une
expérience précieuse pour un acteur public. L’expérience qu’il conduit
dans la Somme dans le cadre du projet « Terres et Mers Partagées » en est
une illustration. En second lieu, le Conservatoire est un professionnel à la
fois de la protection durable des espaces naturels littoraux et de leur amé-
nagement. Là encore, il bénéficie d’une expérience rare et appréciée car il
a su valoriser les terrains qu’il protégeait, les ouvrir au public tout en les
protégeant, et y maintenir des activités économiques conciliables avec la
préservation de la nature.

Le Conservatoire doit jouer un rôle central pour
une gestion plus intégrée des zones côtières
Fort de ses atouts, le Conservatoire devrait intervenir de trois

façons distinctes et complémentaires.

– En premier lieu, l’unité géographique et écosystémique entre
la terre et la mer et l’expérience accumulée par les équipes du Conserva-
toire, militent pour que son intervention ne se limite pas nécessairement à
la partie terrestre du littoral. Les espaces naturels du domaine public mari-
time (DPM) devraient ainsi plus facilement et plus fréquemment lui être
confiés, soit pour que le Conservatoire puisse mettre en œuvre une protec-
tion cohérente entre ses terrains et les espaces maritimes qui forment avec
eux une unité écologique, soit lorsque des espaces qui ne sont pas situés au
droit de ses terrains ont vocation à faire l’objet d’une préservation défini-
tive. L’intervention du Conservatoire permettrait la mise en place d’une
protection effective que les services en charge du DPM n’ont pas les
moyens d’assurer. Des propositions précises sont formulées en ce sens (cf.
infra « Des modalités de maîtrise foncière complémentaires doivent être
favorisées »).

– En deuxième lieu, il est indispensable de raviver le rôle de
conseil et de proposition que la loi avait reconnu dès l’origine au Conser-
vatoire. L’article L. 322-1 du Code de l’environnement prévoit en effet
que le Conservatoire « peut présenter aux collectivités publiques toutes
suggestions en rapport avec sa mission. Il peut notamment proposer les
mesures propres à éviter toute construction des terrains contigus au
domaine public maritime ». En application de l’objectif d’une gestion plus
intégrée des zones côtières, il serait utile que le Conservatoire soit consulté
avant que soient prises des décisions qui ont un impact sur l’utilisation des
espaces naturels de ces zones. Plus particulièrement, il est proposé d’intro-
duire cette consultation :
– pour les décisions relatives aux usages et utilisations du domaine public
maritime situé au droit des terrains du Conservatoire, prises par les servi-
ces maritimes. En pratique, il est demandé que toutes les autorisations
d’usage du DPM au droit de ses terrains fassent l’objet d’un avis du Con-
servatoire. Un tel principe est d’ailleurs posé par l’article 25 de la loi du
3 janvier 1986 « littoral » (article L. 321-5). La mise en œuvre de ce prin-
cipe passe soit par l’adoption des mesures réglementaires d’application de
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cet article non encore intervenues, soit par une disposition spécifique dans
les textes du Conservatoire ;
– dans l’élaboration des documents d’aménagement du territoire et
d’urbanisme. La modestie des moyens du Conservatoire ne lui permet pas
de formuler un avis sur tous les documents d’urbanisme. Un équilibre
satisfaisant entre la surcharge de travail et l’efficacité peut être trouvé en
ne rendant obligatoire la consultation du Conservatoire que pour les sché-
mas de mise en valeur de la mer (SMVM), les schémas de cohérence terri-
toriale (SCOT) et les documents d’aménagement concernant les zones de
compétences du Conservatoire. Les plans locaux d’urbanismes (PLU)
devant être conformes aux SCOT et compatibles avec les SMVM,
l’absence d’avis du Conservatoire sur ces documents locaux n’aurait qu’un
impact limité. L’intervention du Conservatoire serait toutefois facilitée s’il
était systématiquement destinataire des PLU des communes de sa zone de
compétence lorsqu’ils deviennent applicables.

– En troisième lieu, en tant que spécialiste des questions
d’aménagement du littoral travaillant en partenariat avec l’ensemble des
acteurs de cet espace, le Conservatoire est fréquemment sollicité pour
assurer la coordination voire, plus largement, la fonction d’opérateur pour
la mise en œuvre de programmes nationaux ou communautaires tels Life
ou Natura 2000. Cette mission devrait être confirmée et développée. À
cette fin, le II de l’article L. 322-1 du Code de l’environnement relatif à la
mission de conseil du Conservatoire devrait être complété d’un alinéa
affirmant la capacité de l’établissement public à remplir des missions
d’opérateur.

En résumé, pour faire du Conservatoire un acteur majeur
d’une gestion plus cohérente des zones côtières, il est proposé :
– d’étendre son intervention à certaines portions du domaine
public maritime naturel ;
– de rendre obligatoire sa consultation lors de l’élaboration
des SMVM et des SCOT ;
– de prévoir sa consultation sur les usages et l’utilisation des
espaces du domaine public maritime situés au droit de ses ter-
rains ;
– de faciliter son action ponctuelle comme opérateur pour la
mise en œuvre de programmes nationaux ou communautaires.
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La stratégie foncière
doit être poursuivie et diversifiée
L’acquisition reste le moyen
le plus efficace
Un mode d’intervention irremplaçable
La loi du 10 juillet 1975 assigne pour objectif au Conservatoire

de mener sa politique foncière de sauvegarde de l’espace littoral et de res-
pect des sites naturels et de l’équilibre écologique par la réalisation de
« toutes opérations foncières » : acquisitions amiables, expropriation,
exercice du droit de préemption dans le cadre des espaces naturels sensi-
bles. Le Conservatoire peut, en outre, être affectataire d’immeubles dépen-
dant du domaine privé de l’État et recevoir en dons ou legs des biens
immobiliers.

Les biens du Conservatoire font l’objet d’une décision de clas-
sement dans son « domaine propre », prise par délibération du conseil
d’administration. La loi a donné aux biens ainsi classés le même caractère
inaliénable et imprescriptible qu’au domaine public de l’État, dès lors
qu’elle a fixé que l’aliénation de tels biens ne peut intervenir qu’après
autorisation donnée par décret en Conseil d’État pris sur proposition du
conseil d’administration statuant à la majorité des trois quarts des mem-
bres présents ou représentés. À ce jour, aucune aliénation de terrains clas-
sés au domaine propre n’a été réalisée.

L’entrée dans le patrimoine du Conservatoire confère donc aux
terrains la garantie d’une protection pérenne et active : les terrains ne sont
pas seulement soustraits à l’urbanisation ou à une exploitation irrespec-
tueuse de l’équilibre écologique, ils sont en plus aménagés et entretenus, la
loi ayant imposé qu’ils soient gérés conformément aux objectifs de protec-
tion assignés au Conservatoire.

L’intervention depuis vingt-cinq ans de nouveaux outils juridi-
ques pour la protection du littoral, en particulier la loi « littoral » du 3 jan-
vier 1986 qui a donné des moyens pour combattre l’urbanisation
anarchique des espaces proches du rivage, invite à s’interroger sur la perti-
nence de maintenir le choix fait par le législateur en 1975. Le coût finan-
cier des acquisitions, en augmentation sous l’effet de la reprise de
l’immobilier et de la raréfaction de l’offre de biens en bordure du littoral,
incite également à se pencher sur d’autres modalités de protection.

Cependant, la mise en œuvre lente, chaotique et encore incom-
plète de la loi « littoral » ainsi que l’abondante et parfois hésitante juris-
prudence à laquelle elle a donné lieu, témoignent des ambiguïtés et des
limites de l’outil législatif lorsqu’il s’agit d’assurer la protection d’un
espace fragile et convoité.
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La réglementation n’assure
qu’une protection passive
En premier lieu, la réglementation n’offre pas toutes les garan-

ties de protection définitive face aux pressions particulièrement fortes qui
pèsent sur le littoral. Elle peut en premier lieu évoluer à terme sous l’effet
de ces pressions et de modifications institutionnelles, comme l’illustrent
les discussions récentes sur l’application de la loi « littoral » en Corse.
Elle peut également être difficilement appliquée et respectée, comme
l’illustrent les difficultés à freiner le développement de constructions illi-
cites de logements individuels sur le littoral de Guyane ou encore la persis-
tance de constructions en bord de mer, créant parfois des dégâts
irréversibles.

En second lieu, la réglementation n’assure au mieux qu’une
protection « passive » en interdisant de faire ou en restreignant les usages.
Or, la protection requiert des interventions actives, impliquant un maître
d’ouvrage et des moyens pour aménager et gérer. Les réglementations
locales d’urbanisme, en déterminant la vocation des espaces, peuvent être
efficaces pour interdire la construction ou l’exploitation de certains sites
naturels. Mais elles ne peuvent empêcher les évolutions néfastes et insi-
dieuses induites par l’absence de gestion active : surfréquentation, cam-
ping sauvage, implantation de structures sans autorisation, circulation de
véhicules tout terrain, absence de nettoyage et d’entretien pouvant aller
jusqu’à la constitution de décharges sauvages, aggravation des risques
d’incendie. Surtout, le dispositif réglementaire est sans effet lorsque l’on
cherche à accroître et à valoriser la diversité biologique, à fixer les dunes
ou à régler les niveaux d’eau dans un marais, lorsque l’on souhaite ouvrir
au public l’accès aux rives d’un lac ou réaliser des équipements d’observa-
tion des oiseaux. Il est également inadapté pour élaborer et négocier les
conditions du maintien d’usages ou d’activités, comme l’élevage pour évi-
ter l’enfrichement, lorsque ce maintien est la condition de la qualité des
paysages et de la diversité botanique.

Les servitudes ont un objet et des effets limités
Des servitudes peuvent être imposées, comme le prévoit

l’article 639 du Code civil, en raison de la situation naturelle des lieux, ou
des obligations imposées par la loi, ou des conventions entre propriétaires.
Chacune de ces catégories de servitudes est d’une utilité limitée pour la
protection d’espaces naturels.

Les servitudes administratives, notamment celles liées à
l’application du Code de l’urbanisme, ne sont utiles que pour interdire sans
permettre de protéger un espace. Il en va bien sûr ainsi des servitudes qui
interdisent de construire, planter ou poser des clôtures au-delà d’un certain
niveau, mais aussi de celles qui imposent aux propriétaires de laisser accès
à leur fonds pour l’exécution de services publics ou le passage de particu-
liers. Même le « sentier du littoral » n’a pour effet que d’interdire aux pro-
priétaires riverains de la mer de faire obstacle à la libre circulation des
piétons mais ne les oblige aucunement à entretenir d’une façon particulière
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l’espace qui leur appartient. Enfin, même les servitudes qui sont définies
comme obligeant l’assujetti à « faire » sont limitées à l’obligation de com-
blement de puits, de démolition de clôtures ou de maison, ou encore de
débroussaillage périodique.

Outre le caractère limité de leur utilité, ces servitudes ont pour
inconvénient de n’être pas toujours moins onéreuses que l’acquisition.
D’une part, l’article L. 160-5 du Code de l’urbanisme prévoit qu’une
indemnité est due si une servitude édictée en application de ce Code porte
atteinte à des droits acquis ou modifie l’état antérieur des lieux, emportant
un dommage direct, matériel et certain. Le juge administratif, saisi à défaut
d’accord amiable sur la valeur de l’indemnisation, en concède le principe
et en fixe le montant de façon de plus en plus généreuse pour les proprié-
taires, accroissant d’autant le coût pour la collectivité publique. D’autre
part, le droit de propriété ayant une valeur constitutionnelle affirmée à
maintes reprises par le Conseil constitutionnel, et la propriété étant définie
par l’article 544 du Code civil comme « le droit de jouir et disposer des
choses de la manière la plus absolue », une servitude entraînant une
atteinte excessive aux attributs du droit de propriété oblige l’administra-
tion à exproprier.

Les servitudes qui découlent de la situation des lieux sont défi-
nies par l’article 637 du Code civil comme « une charge imposée à un
héritage pour l’usage et l’utilité d’un héritage appartenant à un autre pro-
priétaire ». Transmises avec la propriété, elles créent des droits de pas-
sage, puisage, pacage et des obligations relatives à l’écoulement des eaux
ou la mitoyenneté des murs et clôtures. Outre leur objet limité, ces servitu-
des ont pour inconvénient de ne pouvoir être constituées que lorsqu’existe
un « fonds dominant » et un « fonds servant », c’est-à-dire dans des cas de
voisinage. Elles ne peuvent donc pas être constituées au profit du Conser-
vatoire, personne morale, mais au bénéfice direct d’un de ses terrains.

Enfin, si l’article 686 du Code civil permet aux propriétaires
« d’établir sur leurs propriétés, ou en faveur de leurs propriétés, telles
servitudes que bon leur semble », ce n’est que « pourvu néanmoins que les
services établis ne soient imposés ni à la personne, ni en faveur de la per-
sonne, mais seulement à un fonds et pour un fonds ». Les servitudes
conventionnelles ne peuvent donc pas avoir pour objet d’obliger un pro-
priétaire à accomplir certaines tâches. La définition ainsi donnée par le
Code civil est en effet restée empreinte du contexte de la Révolution fran-
çaise et de l’abolition des « corvées ». Les servitudes ne peuvent donc don-
ner lieu en principe qu’à des obligations négatives de type : ne pas
construire, laisser une berge en herbe, ne pas transformer un fonds, créer
un droit de passage. La jurisprudence fait une application très stricte de la
notion de servitude, en jugeant notamment que la concession d’un droit de
chasse ne peut entrer dans le champ des servitudes, le droit accordé ne
recueillant aucune utilité sur le fonds et l’agrément qu’il apporte ne
concernant que la personne du propriétaire et non sa propriété. Le Conser-
vatoire a néanmoins mis en œuvre des servitudes conventionnelles avec le
ministère de la Défense pour assurer la gestion de grands massifs dunaires,
avec les collectivités locales, essentiellement dans la Manche, pour la
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gestion d’autres massifs dunaires et avec des propriétaires privés, en parti-
culier ceux de petites îles. Au total, 1 190 hectares bénéficient ainsi de ser-
vitudes conventionnelles de protection, représentant 12 kilomètres de
rivages.

En l’état actuel du droit, la réglementation et les servitudes ne
peuvent donc jouer qu’un rôle d’appoint pour la protection du littoral, en
complément plutôt qu’en alternative, à l’acquisition. Le rôle des servitudes
est d’autant plus limité en France qu’elles ne peuvent être compensées par
aucune incitation fiscale contrairement à ce qui existe dans certains pays.
La grande majorité des expériences rencontrées, en France et à l’étranger,
met l’accent sur l’efficacité d’une politique de protection s’appuyant sur
une diversité d’outils. Dans l’éventail des instruments de l’action publique
intéressant la protection du littoral, le Conservatoire et sa politique
d’acquisition occupent à la fois une place essentielle et complémentaire
des autres formes d’action publique.

L’acquisition par préemption
devrait être facilitée
Les modes d’acquisition pratiqués par le Conservatoire témoi-

gnent de l’état d’esprit général dans lequel intervient l’établissement
public. En privilégiant la négociation et en inscrivant dans la durée une
action pour laquelle le temps joue un rôle essentiel, le Conservatoire est
parvenu à réaliser à l’amiable près de 80 % de ses acquisitions à titre oné-
reux. L’expropriation, qui ne représente que 3 % de ces acquisitions, est
réservée aux cas exceptionnels où aucune autre solution n’a été trouvée
pour protéger un espace particulièrement remarquable et convoité. Cette
solution est également utile pour acquérir des enclaves encore privées
nécessaires à la gestion d’un site naturel déjà pour l’essentiel propriété du
Conservatoire, et qui ne peuvent être acquises à l’amiable. C’est aussi le
cas des sites au morcellement foncier extrême comme à la pointe du Raz
où 270 acquisitions ont dû être réalisées. Il est mis en œuvre également
lorsqu’il existe des incertitudes quant aux droits de propriété dans le cas de
biens sans maître ou d’indivisions complexes.

Le droit de préemption joue un rôle plus important puisqu’il est
mis en œuvre dans 17 % des acquisitions. En réalité, l’impact du droit de
préemption est plus important. Certaines acquisitions ne sont en effet con-
clues à l’amiable que du fait de la « menace » du droit de préemption : les
propriétaires dont le bien est préemptable par le Conservatoire préfèrent
souvent parvenir à une cession amiable qui facilite et accélère la transac-
tion. Le droit de préemption constitue donc, par son usage direct et son
impact indirect, un atout majeur pour le Conservatoire et un élément essen-
tiel de son action.

C’est la raison pour laquelle il est nécessaire que soient appor-
tées quelques améliorations au dispositif législatif en vigueur afin de faci-
liter cette procédure et de permettre ainsi l’accélération du rythme
d’acquisition du Conservatoire.
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Le droit de préemption du Conservatoire s’exerce actuellement
sur le fondement et dans les conditions de l’article L. 142-3 du Code de
l’urbanisme relatif aux espaces naturels sensibles (ENS) des départements.
Dans le périmètre de préemption instauré par ces collectivités locales avec
l’accord exprès des communes dotées d’un plan d’occupation des sols, le
Conservatoire peut, lorsqu’il est territorialement compétent, se substituer au
département ou être son délégataire. L’établissement public bénéficie de ces
droits devant les parcs nationaux, les parcs régionaux et les communes.

L’article R. 243-4 du Code rural prévoit que le Conservatoire
peut également exercer son droit de préemption dans des zones d’aména-
gement différé (ZAD). L’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme cite en
effet la préservation d’espaces naturels parmi les objectifs d’une ZAD.
Cette possibilité, peu utilisée jusqu’à présent, pourrait constituer un com-
plément au dispositif de préemption dont bénéficie le Conservatoire au
titre des ENS.

Les principales améliorations sont à rechercher dans les modali-
tés d’exercice du droit de préemption au titre des espaces naturels sensibles.

– Une première catégorie d’améliorations est spécifique au
Conservatoire.

Lorsqu’un périmètre de préemption au titre des ENS a été insti-
tué par le département, le dispositif fonctionne de façon satisfaisante. Il est
l’occasion d’un dialogue régulier et constructif entre les départements et le
Conservatoire, chacun ayant des priorités et une logique d’intervention
distinctes. En pratique, plus de dix départements ont décidé de déléguer
leur droit de préemption sur les ENS au Conservatoire, de façon systéma-
tique ou ponctuelle. Mais lorsque le département n’a pas pu ou pas voulu
instaurer de périmètre de préemption, aucune acquisition selon cette moda-
lité n’est possible pour le Conservatoire. Plusieurs cas de figure se présen-
tent : certains départements sont particulièrement sélectifs et restrictifs
dans la détermination de la zone ENS ; d’autres sont bloqués par l’opposi-
tion des communes consultées ou par l’absence de réponse explicite exigée
par la loi – par exemple à Brouage et Saint-Laurent-de-la-Prée en Cha-
rente-Maritime.

Le résultat est qu’actuellement, le Conservatoire ne peut exer-
cer son droit de préemption de second rang que sur un territoire représen-
tant environ 45 % des périmètres d’acquisition autorisés par le conseil
d’administration.

Un certain nombre de voix se font entendre pour proposer de
substituer un avis simple à l’avis conforme que doivent donner les commu-
nes dotées d’un plan d’occupation des sols pour la délimitation des périmè-
tres de préemption au titre des ENS. Une telle modification aurait bien sûr
pour effet d’étendre les zones dans lesquelles le Conservatoire peut exer-
cer son droit de préemption. Cependant, elle ne permettrait de respecter les
options d’aménagement et d’urbanisme fixées par le conseil municipal
dans les documents d’urbanisme que si le périmètre de préemption
n’incluait que des zones classées ND ou NC. Ces zones désignent respecti-
vement, aux termes de l’article R. 123-18 du Code de l’urbanisme, celles
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« à protéger en raison [...] d’une part de l’existence de risques ou de nui-
sances, d’autre part, de la qualité des sites, des milieux naturels, de leur
intérêt... » et les zones « de richesses naturelles [...] à protéger en raison
notamment de la valeur agricole des terres ou de la richesse du sol ou du
sous-sol ». Semblable modification qui touche au principe d’autonomie
des collectivités locales les unes par rapport aux autres, ne peut être envi-
sagée dans le seul cadre du Conservatoire du littoral.

En l’état actuel des choses, et en tout état de cause, deux mesu-
res peuvent améliorer l’efficacité du mécanisme de préemption du Conser-
vatoire :
– doter le Conservatoire d’un droit de préemption propre dans les zones
naturelles de son domaine de compétence, lorsque le département n’y a pas
instauré de périmètre de préemption au titre des ENS. De même que la loi
reconnaît aux SAFER un droit de préemption à raison de la nature des ter-
rains objets de la transaction, elle devrait accorder au Conservatoire un
droit propre de préemption dans les espaces naturels non inclus dans le
périmètre de préemption délimité par le département au titre des ENS. En
pratique, ce droit s’appliquerait aux zones classées ND par les documents
d’urbanisme. Éventuellement, ce droit pourrait aussi s’appliquer, sous
réserve d’une coordination avec le droit consenti aux SAFER, aux zones
classées NC, c’est-à-dire définies par l’article R. 123-18 comme zones à
vocation agricole (cf. supra). À l’intérieur du périmètre des ENS délimité
par le département, le Conservatoire continuerait d’intervenir en second
rang ;
– le Conservatoire devrait également pouvoir demander aux SAFER de
préempter à son profit. L’article L. 143-2 du Code rural fixe huit objectifs
en vertu desquels les SAFER peuvent exercer leur droit de préemption.
Parmi ces objectifs figure la mise en valeur et la protection de la forêt ou
des paysages. Le décret d’application de cet article (R. 143-1 du Code
rural), qui permet aux directeurs des parcs régionaux ou nationaux de
demander aux SAFER de préempter pour eux, n’a pas ouvert la même pos-
sibilité au directeur du Conservatoire. Cette erreur peut et doit être rat-
trapée sans tarder.

La combinaison de ces deux nouveaux dispositifs permettrait
de répondre à une grande partie des difficultés rencontrées jusqu’à présent,
tout en préservant la pluralité des usages des espaces littoraux. Le renou-
vellement des conventions liant le Conservatoire aux SAFER assurerait la
bonne coordination de l’intervention de ces deux acteurs.

– Une deuxième catégorie d’améliorations dépasse le cas du
seul Conservatoire.

Toutes les personnes publiques qui bénéficient d’un droit de
préemption voient un nombre croissant de mutations leur échapper. La
transmission à titre onéreux de biens à travers des parts de société civile
immobilière (SCI) ou d’indivisions ou par la passation de baux emphytéo-
tiques semble de plus en plus fréquemment utilisée dans ce but. Cette évo-
lution préoccupante, qui affecte non seulement les ENS mais également
l’exercice du droit de préemption urbain (DPU) et au titre des ZAD, mérite
une réflexion approfondie des pouvoirs publics sur le bien-fondé de

32 Vers de nouveaux rivages



maintenir la règle selon laquelle le droit de préemption ne peut s’exercer à
l’occasion d’aucune de ces deux formes de mutation.

Par ailleurs, s’agissant spécifiquement du droit de préemption
au titre des ENS, deux restrictions sont d’autant plus injustifiées qu’elles
ont été levées par la loi du 13 décembre 2000, solidarité et renouveau
urbain, pour le DPU et les ZAD :
– il s’agit en premier lieu des adjudications forcées, par voie judiciaire,
sur lesquelles l’article L. 213-1 du Code de l’urbanisme autorise désormais
la préemption au titre du DPU et des ZAD. Comme pour l’article L. 213-1,
il suffirait de supprimer dans le troisième alinéa de l’article L. 142-3 rela-
tif aux ENS le terme « volontaire » ;
– en second lieu, la préemption partielle d’un bien, lorsqu’une partie seu-
lement en est située dans le périmètre de préemption, est désormais pos-
sible pour le DPU, les ZAD et les périmètres provisoires en vertu d’un
article L. 213-2-1 introduit dans le Code de l’urbanisme par la loi SRU.
L’expérience du Conservatoire met en lumière à quel point cette possibi-
lité serait utile pour protéger la partie naturelle d’un bien de grande
ampleur. S’il s’avérait préférable d’étendre cette possibilité au seul Con-
servatoire sans l’appliquer à toutes les personnes publiques exerçant un
droit de préemption au titre des ENS, un article L. 142-3-1 pourrait être
créé dans le Code de l’urbanisme afin de réunir les dispositions spécifiques
au droit de préemption exercé par le Conservatoire : d’une part son droit de
préemption propre en l’absence de périmètre délimité par le département ;
d’autre part, la possibilité pour lui de réaliser, dans son périmètre propre
ou celui départemental des ENS, une préemption partielle. Sur ce dernier
point, la rédaction pourrait s’inspirer de l’article L. 213-2-1 du Code de
l’urbanisme et permettre que, lorsque la réalisation des objectifs fixés à
l’article L. 322-1 du Code de l’environnement le justifie, le Conservatoire
peut exercer son droit de préemption pour acquérir la fraction d’une unité
foncière comprise à l’intérieur d’une partie commune soumise au droit de
préemption au titre des espaces naturels sensibles ou à son droit de
préemption propre. Dans ce cas, le propriétaire peut exiger que le titulaire
du droit de préemption se porte acquéreur de l’ensemble de l’unité fon-
cière, cette disposition, reprise de l’article L. 213-2-1 garantissant le res-
pect du droit de propriété.

En résumé, l’amélioration des conditions d’acquisition du
Conservatoire passe :
1) Par un aménagement de son droit de préemption :
– en créant un droit de préemption propre du Conservatoire
dans les espaces naturels littoraux lorsque le département n’y
a pas instauré de périmètre de préemption au titre des ENS ;
– en permettant au Conservatoire de demander aux SAFER
de préempter pour la protection d’un espace relevant de son
champ d’intervention ;
– en étendant au Conservatoire les possibilités accordées par
la loi SRU de préempter en cas d’adjudication judiciaire et de

33Première partie – Un outil efficace
au service de la protection du littoral



réaliser la préemption partielle d’un bien lorsqu’une partie
seulement est située dans un périmètre de préemption ;
– en confirmant la possibilité de constituer des ZAD environ-
nementales et en adaptant si besoin la procédure correspon-
dante.

2) Par la remise en cause de la règle selon laquelle il est
impossible de préempter des parts de SCI, des parts d’indivi-
sions ou des baux emphytéotiques.

Des modalités de maîtrise foncière
complémentaires doivent être favorisées
L’acquisition à titre onéreux occupe une place prépondérante

dans les moyens d’intervention du Conservatoire : elle est la raison même
de sa création. Mais pour le plein accomplissement de sa mission de pro-
tection du littoral, le Conservatoire doit être doté d’outils additionnels,
dont le rôle sera certes plus ponctuel que celui de l’acquisition mais qui
contribueront néanmoins utilement à former une palette d’outils. Sur les
62 000 hectares qui constituent actuellement le patrimoine du Conserva-
toire, 8 000 hectares lui ont été affectés ou remis en dotation par l’État,
dont un quart à titre payant. Un millier d’hectares lui ont été donnés ou
légués. Au total, c’est près de 15 % du patrimoine du Conservatoire qui a
été constitué par un autre mode que l’acquisition à titre onéreux.

Les propositions qui suivent visent à la fois à faciliter l’accrois-
sement du patrimoine du Conservatoire par d’autres voies que l’achat et à
trouver de nouveaux substituts à la propriété.

Favoriser les dons immobiliers
des entreprises et des particuliers
Plusieurs mesures pourraient être envisagées pour encourager

les apports immobiliers des personnes physiques ou morales.

– Le mécanisme du paiement en dation est ouvert par l’article
1716 bis du Code général des impôts au profit du Conservatoire qui, par
analogie entre patrimoine culturel et patrimoine naturel, peut recevoir des
immeubles situés dans sa zone d’intervention lorsque leur situation et
l’intérêt écologique ou paysager justifient leur conservation à l’état natu-
rel. La dation en paiement a des effets relativement limités sur l’accroisse-
ment du patrimoine du Conservatoire. Elle a toutefois deux effets
particulièrement positifs. Le premier est de créer une occasion de plus
pour les particuliers de proposer leurs propriétés au Conservatoire, plutôt
que de les mettre en vente ou de les morceler. Le second tient au fait que la
dation étant effectuée sur la base de l’évaluation domaniale, toute
démarche spéculative est exclue.

Un décret du 31 octobre 1996 précise les conditions dans les-
quelles sont réalisées ces dations. Ce dispositif s’avère relativement lourd
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et source de délais importants, qui peuvent décourager les personnes inté-
ressées et qui laissent des terrains non gérés pendant plusieurs années. Les
améliorations procédurales à apporter ne tiennent pas tant aux textes,
même si le dispositif prévu par le décret de 1996 est complexe, qu’aux pra-
tiques entre les administrations impliquées dans cette procédure. Les
années récentes ont vu la mise en place du dispositif. Il faut espérer
qu’avec son rodage la procédure puisse aboutir dans des délais plus courts.

Le champ d’application du paiement par dation de terrain est
limité par l’article 1716 bis du Code général des impôts à l’acquittement
des droits de mutation à titre gratuit, du droit de partage et de l’impôt de
solidarité sur la fortune. Or une partie non négligeable du patrimoine fon-
cier littoral est actuellement détenue par des groupes industriels et com-
merciaux. Dans certains cas, ce patrimoine n’est plus « productif » et les
entreprises pourraient être intéressées à alléger leur dette fiscale par le don
de telles immobilisations.

Il serait donc particulièrement intéressant que la remise
d’immeubles au profit du Conservatoire soit étendue pour permettre
d’acquitter par dation tous les impôts d’État dus par les particuliers et les
entreprises, et notamment l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés.

– Le Conservatoire devrait en outre mener une politique plus
dynamique de mobilisation des dons et legs de terrains par des particuliers
et des fondations.

Faciliter les affectations et les transferts
d’immeubles du domaine de l’État
Jusqu’à présent, le Conservatoire peut, d’une part se voir affec-

ter des biens du domaine privé de l’État, en vertu de l’article L. 322-6 du
Code de l’environnement, d’autre part se voir confier pour une durée
déterminée des biens du domaine public de l’État, en vertu de l’article
L. 51-1 du Code du domaine de l’État. L’engagement de l’État en faveur
de la poursuite de l’action du Conservatoire passe aujourd’hui en premier
lieu par une mise en cohérence de sa stratégie foncière quant à la gestion
d’ensemble de son domaine naturel, public et privé.

– S’agissant du domaine privé de l’État, le gouvernement a
depuis longtemps et à maintes reprises insisté sur l’importance du rôle du
Conservatoire et sa vocation à être affectataire à titre gratuit d’immeubles
de ce domaine. Si l’on exclut le cas spécifique de la Guyane, qui repré-
sente 40 % des affectations à titre gratuit de l’État, le bilan de la mise en
œuvre de cet objectif est à ce jour mitigé. La plupart des départements
ministériels ont procédé, et continuent régulièrement de le faire, à des
affectations à titre gratuit, au profit du Conservatoire, de terrains dont ils
n’ont plus l’usage et qui ont vocation à être protégés. Certains organismes
comme les ports autonomes commencent à le faire, par exemple sur
l’estuaire de la Loire.

Il est cependant paradoxal que le ministère chargé de l’Envi-
ronnement n’ait lui-même pas transféré de façon plus systématique à
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l’établissement les vastes territoires naturels qui lui sont encore affectés
dans les cantons côtiers.

Le ministère de la Défense fait payer au Conservatoire les ter-
rains militaires qu’il n’utilise plus et les lui affecte, s’appuyant sur une
rédaction ambiguë de l’article L. 322-6 du Code de l’environnement et sur
les lois de programmation militaire. Quarante affectations sont en cours
d’instruction pour un montant près de 25 MF, soit 20 % du budget annuel
de l’établissement. Ce transfert de crédits publics du budget du ministère
de l’Environnement à celui du ministère de la Défense est difficilement
justifiable. Des dispositions devraient être prises pour y mettre fin et appli-
quer le principe législatif d’affectation à titre gratuit au Conservatoire des
immeubles dépendant du domaine privé de l’État. Le parlementaire en mis-
sion a saisi de cette question le ministre de la Défense.

– S’agissant du domaine public, les dispositions législatives
sont actuellement trop restrictives. D’une part, les biens du domaine
public, en particulier maritime, ne peuvent être affectés au Conservatoire,
ce qui est préjudiciable, dans certains cas, à la mise en œuvre d’un aména-
gement et d’une gestion cohérente entre des espaces terrestres et maritimes
qui présentent une unité écologique. D’autre part, les « conventions de
gestion » de l’article L. 51-1 du Code du domaine de l’État, qui confient au
Conservatoire une partie des responsabilités sur une dépendance du
domaine public, ont une durée limitée à dix-huit ans, ce qui est insuffisant
au regard des nécessités d’une protection naturelle durable, et ne permet-
tent pas au Conservatoire de concéder des droits sur les terrains qui lui
sont ainsi confiés. Elles contribuent en outre à la confusion sémantique, en
parlant de « convention de gestion » au bénéfice d’un organisme qui, par
construction, ne gère pas.

En pratique, il n’est pas proposé que le Conservatoire devienne
affectataire de manière systématique de tout le domaine public maritime
naturel : les responsabilités et les charges d’entretien et de police des pla-
ges, des eaux, et des divers usages seraient excessivement lourdes au
regard des moyens du Conservatoire. L’affectation ne doit intervenir qu’au
cas par cas, lorsque les espaces du domaine public maritime ont vocation à
une protection naturelle durable ou présentent une continuité et une unité
écologique avec ceux du Conservatoire. Divers cas significatifs ont été
recensés : îlots du DPM comme l’Île aux oiseaux en Gironde ou le sillon
de Talbert dans les Côtes-d’Armor ; espaces particulièrement fragiles ou
vulnérables jouxtant des sites du Conservatoire telle la côte rocheuse de la
côte basque limitrophe du domaine d’Abbadia ; espaces servant à la circu-
lation des personnes comme les cordons de galets à La Hague, l’accès à la
plage par les falaises de la pointe du Hoc ; espaces formant une unité éco-
logique avec ceux du Conservatoire comme dans l’estuaire de la Seine, les
marais de Séné ou les lais et relais de Keremma dans le nord Finistère.

Pour favoriser cette extension, il est proposé :
– de permettre l’affectation au Conservatoire d’immeubles terrestres du
domaine public de l’État. L’article L. 322-6 du Code de l’environnement
deviendrait ainsi « Le Conservatoire... peut être affectataire, à titre gra-
tuit, d’immeubles dépendant du domaine privé ou public de l’État. [...] » ;
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– de faciliter les attributions d’immeubles du domaine public de l’État
pour une durée longue, selon des modalités adaptées à l’action du Conser-
vatoire. Une telle mesure serait particulièrement destinée aux terrains sub-
mergés du domaine public naturel, maritime et éventuellement fluvial. Elle
aurait pour objet de confier au Conservatoire, par convention d’une durée
d’au moins 30 ans, renouvelable par décision expresse, la responsabilité de
fixer les orientations d’aménagement et de gestion de ces espaces et d’en
réguler les usages en vue de leur protection. La convention conférerait au
Conservatoire le droit d’accorder des autorisations d’occupation tempo-
raire non constitutives de droit réel et d’encaisser les produits de
l’immeuble à son profit, le cas échéant en les reversant au gestionnaire.
Pour éviter les confusions de termes, ces conventions pourraient être
dénommées « conventions d’attribution ». Les terrains ainsi reçus seraient
assimilés au patrimoine du Conservatoire pour leur gestion, exercée en
vertu de la loi par d’autres personnes morales.

Afin de consacrer la spécificité du dispositif destiné au Conser-
vatoire, il est proposé, après consultation des services concernés, que soit
inséré dans le Code du domaine de l’État un article nouveau, L. 51-2 spéci-
fique au Conservatoire et prévoyant que, pour la réalisation des objectifs
fixés à l’article L. 322-1 du Code de l’environnement, le Conservatoire
peut se voir attribuer des terrains appartenant au domaine public de l’État
par une convention d’attribution qui pourra l’habiliter à accorder des auto-
risations d’occupation temporaire, à encaisser les produits éventuels et à
en supporter les charges. Le décret d’application pourra utilement s’inspi-
rer de celui du 20 août 1991 relatif à l’établissement public Voies naviga-
bles de France qui fixe les modalités de recouvrement des produits
domaniaux et diverses recettes et dont l’article 16 prévoit que les droits de
pêche et de chasse sur les terrains confiés à cet établissement sont exploi-
tés « dans les conditions habituelles par l’État qui en reverse les produits
à l’établissement public ».

De nouvelles formes de partenariat
avec les propriétaires privés restent à inventer
Le recours à des modes d’intervention alternatifs à l’acquisi-

tion peut s’avérer intéressant lorsque des propriétaires privés souhaitent
protéger et gérer de façon satisfaisante les espaces naturels fragiles ou
remarquables qu’ils possèdent dans les zones littorales. Des garanties doi-
vent alors être trouvées pour maintenir cette protection dans le temps, pour
assurer sa cohérence avec la gestion des espaces limitrophes, et pour la
concilier avec la demande d’ouverture du public.

L’état actuel du droit, en particulier les règles relatives aux ser-
vitudes, ne permet pas de répondre de manière satisfaisante à cette situa-
tion et à ces objectifs.

Mais la réflexion mérite d’être prolongée pour trouver des
modalités innovantes de relations conventionnelles entre les propriétaires
privés et le Conservatoire ou toute autre personne morale chargée de la
protection d’un espace sensible. Ces nouvelles formes seraient en effet
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surtout adaptées à la protection des zones naturelles intérieures et pour-
raient être instituées au profit des collectivités locales, des parcs nationaux
ou régionaux en particulier.

Ces modalités devront réaliser un équilibre entre deux tendan-
ces contradictoires qui s’observent : d’une part la réduction des atteintes
légalement admises au droit des personnes et des biens, en particulier par
la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes ;
d’autre part le développement de nouvelles formes d’intervention publique
dans le domaine de l’environnement fondées sur le partenariat et l’engage-
ment volontaire à respecter des objectifs communs.

Le Conservatoire pourrait alors conclure une nouvelle généra-
tion de conventions avec les propriétaires privés d’espaces naturels litto-
raux. Un fondement législatif serait nécessaire puisque des règles du Code
civil relatives aux droits des personnes et des biens seraient modifiées. Les
nouvelles « servitudes conventionnelles » ainsi instituées ne le seraient en
effet pas au profit d’un terrain mais d’une personne morale.

Les obligations imposées aux propriétaires par ces conventions
pourraient être de respecter les objectifs généraux de protection assignés
par la loi au Conservatoire et les prescriptions particulières énoncées dans
le plan de gestion du site ; d’informer le Conservatoire de tout fait ou acte
de nature à affecter la protection du site ; de le laisser procéder à des mis-
sions de suivi et de contrôle ; d’accepter un accès maîtrisé du site au
public.

En contrepartie, les propriétaires acceptant ces obligations
auraient pour avantages de conserver la jouissance des lieux, le Conserva-
toire ne faisant pas usage de son droit de préemption ou d’expropriation. Il
serait également nécessaire de prévoir, outre la prise en charge du coût
d’élaboration du plan de gestion par le Conservatoire, des contreparties
financières à l’accomplissement des obligations. Deux formes principales
sont envisageables : une subvention d’entretien, comme l’autorise l’article
L. 130-5 du Code de l’urbanisme au bénéfice des propriétaires de bois,
parcs et espaces naturels qui acceptent par convention l’ouverture au
public de ces espaces ; une déduction fiscale pour des dépenses liées à
l’aménagement et à la gestion d’un espace naturel, comme la législation
sur les monuments historiques le permet pour les dépenses de mêmes natu-
res réalisées sur des bâtiments.

Dans l’attente de l’évolution qui permettra l’institution de cette
nouvelle génération de relations conventionnelles, une modification de
moindre envergure pourrait être réalisée. Elle consisterait à ouvrir explici-
tement le champ des servitudes conventionnelles à la limitation de certains
usages, en particulier la chasse, la pêche, le type de cultures.

Enfin, d’autres formes de relations entre le Conservatoire et les
propriétaires privés pourraient être mises en œuvre sans modification
majeure des textes : l’octroi d’autorisation d’occupation temporaire de
longue durée en échange de l’entretien du site ; l’acquisition par le Conser-
vatoire de la seule nue-propriété d’un terrain en laissant au propriétaire
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l’usufruit et le droit de le transmettre à ses héritiers. Ces deux formes
seraient particulièrement adaptées aux terrains bâtis.

Au-delà de la faisabilité juridique de ces nouvelles formes de
relations avec les propriétaires privés, la question du régime de sanction
doit être examinée. Il faut en effet trouver un mécanisme efficace pour
assurer le respect des obligations souscrites par le propriétaire. Si les sanc-
tions prévues sont trop légères ou si lourdes qu’elles s’avèrent en pratique
inutilisables, le risque de dérives est important. Il faut également garder
présent à l’esprit que ces formes nouvelles ne sont intéressantes que si leur
coût global, y compris celui de leur contrôle, reste moins onéreux à long
terme que l’acquisition.

En résumé, les modalités additionnelles de maîtrise foncière
suivantes doivent être développées :
– permettre la dation d’espaces naturels pour l’acquittement
de tous les impôts d’État ;
– favoriser les dons et les legs ;
– permettre l’affectation au Conservatoire de biens du do-
maine public de l’État ;
– créer un dispositif d’attribution trentenaire de biens du do-
maine public de l’État au Conservatoire ;
– faciliter l’affectation du domaine privé de l’État ;
– examiner la faisabilité de nouvelles formes de partenariat
entre les propriétaires privés d’espaces naturels et le Conser-
vatoire ou les autres personnes morales chargées de la protec-
tion d’un espace sensible.
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Un outil de rayonnement
communautaire et international
dont l’action doit être restructurée

Le Conservatoire a une double expérience d’opérateur foncier
et de propriétaire d’espaces naturels reconnue en Europe et dans les pays
tiers. Il est de plus en plus sollicité par les acteurs publics d’aménagement
du littoral et au sein des différents réseaux d’experts internationaux. Il a
donc fortement développé ses activités à l’étranger ces dernières années,
au sein ou hors du cadre communautaire. Cet essor, réalisé selon des
modalités empiriques, rencontre aujourd’hui ses limites. La poursuite de
cette activité importante pour le Conservatoire exige une restructuration.

Un acteur majeur de l’action
communautaire
La notion de patrimoine européen valorisant des actifs com-

muns se développe depuis quelques années sous l’effet combiné de deux
évolutions.

En premier lieu, la protection des espaces naturels européens
fait l’objet d’un nombre croissant d’actions communautaires. L’une des
plus célèbres est le programme Natura 2000 pour la conservation des habi-
tats naturels et de la faune et de la flore sauvages. La constitution, au sein
du réseau Natura 2000, d’un réseau spécifique aux sites côtiers pourrait
être suggérée comme une avancée intéressante.

En second lieu, l’action foncière est désormais analysée dans la
plupart des régions européennes comme un complément nécessaire à la
démarche réglementaire et spécialement adaptée aux espaces très convoi-
tés comme les zones côtières. Le Conservatoire a ainsi bénéficié d’aides
financières au titre de divers programmes communautaires pour protéger
ses sites.

L’expérience du Conservatoire lui permet de jouer un rôle actif
dans la constitution d’un patrimoine commun européen. Il a ainsi participé
en zone méditerranéenne avec le World Wild Found Italie, le gouverne-
ment des Baléares et la Fondation Territoires et Paysages pour la Cata-
logne, à la création d’un « registre vert » recensant 90 000 hectares,
première étape vers la constitution d’un registre du patrimoine naturel
européen.

Le Conservatoire a été également pionnier pour la création
d’un certain nombre de réseaux constitués entre les différents organismes
publics et privés en charge de protection d’espaces naturels, en particulier
Eurosite. Cette association d’organismes de gestion d’espaces naturels a
été créée à partir d’une initiative conjointe de la France, des Pays-Bas, du
Royaume-Uni et de l’Espagne. Le Conservatoire joue depuis l’origine un
rôle central dans cette structure légère fonctionnant en réseaux et n’assu-
rant pas d’activité opérationnelle. Il y valorise l’expérience française et
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bénéficie de celles acquises dans des pays où les traditions de protection
sont anciennes et particulièrement reconnues, comme le Royaume-Uni et
les Pays-Bas.

Le Conservatoire est régulièrement sollicité par la Commission
européenne pour formuler des propositions en matière d’aménagement
intégré des zones côtières notamment dans le cadre de programmes Life.
Ce rôle sera amplifié avec l’élargissement de l’Union européenne, les litto-
raux des pays candidats à l’adhésion, encore très riches d’un point de vue
environnemental, étant soumis à des pressions de plus en plus fortes.

Un outil de rayonnement international
et de promotion d’un savoir-faire
L’acuité des problèmes touchant à la protection du littoral

conduit de nombreux pays à adresser à la France des demandes de coopéra-
tion. Le Conservatoire est alors sollicité.

Les missions de coopération
Le Conservatoire du littoral appuie le gouvernement pour

l’application des conventions internationales concernant la protection du
littoral, en particulier la convention sur la diversité biologique et celle de
Ramsar. Il participe aux différentes instances et réseaux constitués dans le
cadre européen et méditerranéen. Il accueille les délégations étrangères et
leur présente la politique française de conservation des espaces naturels.

Le Conservatoire est particulièrement actif au sein de l’Union
mondiale pour la nature (UICN) qui rassemble des États, des organismes
publics et un large éventail d’organisations non-gouvernementales répartis
dans 140 pays.

Les missions d’expertise
De nombreux pays étrangers, notamment en développement,

bénéficient de moyens de financements importants apportés par les organi-
sations internationales pour lesquelles l’environnement en général, et la
protection du littoral en particulier, constituent des axes prioritaires.
L’expertise du Conservatoire est fréquemment sollicitée.

Le Conservatoire a ainsi participé à des projets de gestion
intégrée de zones côtières dans la région euro-méditerranéenne. Il a assuré
la fonction d’opérateur pour le programme MedWetCoast, financé par
l’Union européenne et le Fonds pour l’environnement mondial, concernant
l’Albanie, l’Égypte, le Liban, le Maroc, la Tunisie et l’Autorité Palesti-
nienne. Le Conservatoire travaille également en Croatie, en Libye, en
Algérie et à Malte. Il achève un programme Life préparatoire au lancement
d’une politique foncière dans les pays riverains de l’Union européenne :
Espagne, Italie, Grèce et Portugal. Cette étude montre notamment le coût
relativement limité d’une politique foncière active.
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Dans les autres régions du monde, le Conservatoire a contribué
en tant qu’expert aux projets des parcs nationaux du Banc d’Arguin et du
Diawling en Mauritanie. Il a contribué à la création d’un conservatoire du
littoral en Côte-d’Ivoire.

Le Conservatoire a toujours agi à l’étranger à la demande
expresse des ministères concernés, soucieux de développer la présence
française sur ces secteurs en expansion rapide et qui ont fourni les moyens
financiers nécessaires. Mais l’organisation de l’établissement public n’est
pas adaptée pour répondre pleinement à ces enjeux.

Une mission qui doit être renforcée
et réorganisée
Les difficultés de l’action internationale
La réalisation de la mission internationale du Conservatoire

rencontre actuellement un certain nombre de difficultés.

La première tient à ce que cette mission n’est pas explicitement
prévue par les textes relatifs au Conservatoire. Seul un courrier du ministre
de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement du 9 juin 1999 a
confirmé le bien-fondé d’une activité internationale du Conservatoire.

La seconde est le déséquilibre entre les demandes adressées au
Conservatoire et la faiblesse des moyens humains dont il dispose en temps
et en capacité d’expertise. Le rôle de délégué « international » est assuré
par un délégué régional du Conservatoire en plus de ses missions nationa-
les. La cellule « Méditerranée » ne compte que deux agents, son respon-
sable étant lui-même mis à disposition, et se finance grâce aux ressources
affectées provenant des projets qu’elle a développés.

Enfin, le statut d’établissement public administratif du Conser-
vatoire et les exigences corrélatives de la comptabilité publique sont à
l’origine d’importantes contraintes pour les actions internationales et
notamment pour la mobilisation de financements internationaux. Le Con-
servatoire est également confronté à des difficultés administratives pour
s’associer à des partenaires publics, privés et associatifs susceptibles de
s’impliquer dans ces initiatives.

Les solutions qui peuvent être apportées
Ni les rivages ni les menaces dont ils font l’objet n’ont de fron-

tière. La vocation du Conservatoire à être un outil efficace de protection du
littoral impose la poursuite de ses actions internationales en faveur de la
promotion d’une protection active.

La coopération internationale doit être inscrite parmi les mis-
sions du Conservatoire définies par l’article L. 322-1 du Code de l’envi-
ronnement. L’exercice de cette mission devra donner lieu à des décisions
du conseil d’administration et bénéficier de moyens spécifiques. Le
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Conservatoire devra être autorisé à accorder des subventions aux organis-
mes français ou internationaux concourant à cette mission.

Cette fonction devra bien sûr être définie en cohérence avec les
missions assurées par les autres acteurs de la coopération internationale
dans le domaine de l’environnement, en particulier les ministères de
l’Environnement et des Affaires étrangères, l’Office national des forêts,
l’Agence française de développement et l’Atelier technique des espaces
naturels.

La mission de coopération internationale doit bénéficier d’un
renforcement des moyens humains et budgétaires permettant la constitu-
tion d’une véritable délégation internationale, structure légère mais super-
visée par un délégué à plein temps, susceptible de mobiliser les personnes
ressources au sein du Conservatoire comme auprès de ses différents
partenaires.

L’activité d’expertise à l’étranger devrait être filialisée. Pour la
réalisation dans les meilleures conditions des missions qui génèrent une
rétribution financière, la création d’une structure spécifique, dotée de la
personnalité morale et dédiée à ces actions serait souhaitable. Cette struc-
ture serait financée par la rémunération de ses prestations. Elle permettrait
d’associer des partenaires publics ou privés qui sont souvent demandeurs,
pour répondre aux appels d’offres internationaux.

Deux formes sont envisageables. Un groupement d’intérêt
public (GIP) pourrait associer le Conservatoire, le ministère des Affaires
étrangères et celui de l’Environnement s’ils y sont intéressés. Sinon, une
société anonyme filiale du Conservatoire pourrait être créée et placée sous
le contrôle de l’établissement public en s’inspirant de la société anonyme
IGN France internationale, filiale pour les activités « commerciales » à
l’étranger de l’Institut géographique national (IGN) qui est, comme le
Conservatoire, un établissement public administratif d’État.

En résumé, pour la poursuite et le renforcement des activités
internationales du Conservatoire, il est proposé :
– d’inscrire cette activité parmi les missions du Conserva-
toire ;
– de renforcer les moyens de la coopération internationale ;
– de filialiser les activités d’expertise internationale
rémunérées.
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Deuxième partie

Mieux valoriser
les terrains
du Conservatoire
grâce à un
partenariat rénové





Le Conservatoire a pleinement assuré la mission d’acquisition
foncière que la loi lui a confiée et il est aujourd’hui à la tête d’un important
domaine propre. L’acquisition n’est toutefois que la première étape de la
protection et de la mise en valeur d’un terrain. La loi a ainsi elle-même
prévu que « la gestion » des terrains doit être confiée à des personnes mo-
rales de droit public ou de droit privé à but non lucratif. Ce terme de « ges-
tion » recouvre en pratique les fonctions d’entretien courant, de
surveillance et, le cas échéant, d’accueil du public, assurées sur les terrains
par les gardes agissant pour le Conservatoire mais employés par les
gestionnaires.

Après avoir acquis un terrain et lui avoir trouvé un gestion-
naire, le Conservatoire n’a pas fini d’exercer toutes ses responsabilités de
propriétaire. Il lui revient en effet, à ce titre, d’assurer la réalisation des
aménagements nécessaires avant que la gestion soit possible. Des investis-
sements importants financièrement et lourds à suivre administrativement
sont parfois nécessaires pour remettre en état naturel, réhabiliter ou réali-
ser les aménagements nécessaires à l’accueil du public sur un site. La défi-
nition et le suivi de la politique de gestion menée par plusieurs centaines
de gestionnaires sur les 465 sites du Conservatoire imposent également à
celui-ci des charges significatives.

Faute de moyens financiers, humains et logistiques suffisants
pour assumer toutes les charges qui lui incombent en tant que propriétaire,
le Conservatoire a progressivement mis en place, avec l’aide des collecti-
vités locales, un dispositif qui se révèle hétérogène et fragile. La Cour des
comptes a en effet souligné, dans son dernier contrôle, l’incompatibilité
entre le partenariat mis en place pour assurer l’aménagement et la gestion
des sites et les principes qui gouvernent la commande publique.

Aux contraintes imposées par ces principes, il faut ajouter cel-
les liées au régime domanial des propriétés du Conservatoire qui condi-
tionnent la nature juridique des relations entre l’établissement public et les
gestionnaires ou usagers de ses terrains ainsi que les sanctions applicables
aux contrevenants. Le caractère de domaine public des biens classés dans
le « domaine propre » du Conservatoire n’est pas expressément affirmé par
la loi de 1975. Une clarification ainsi que certains aménagements au
régime de la domanialité publique sont aujourd’hui nécessaires.

Le bilan des constats opérés fait ressortir que le système mis
en place en 1975 pour la gestion courante des sites exige d’être consolidé
et mieux adapté à la diversité des terrains mais ne requiert pas de change-
ment radical. En revanche, les conditions d’exercice des responsabilités
du propriétaire constituent un maillon faible et appellent une réforme
d’envergure.
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La gestion doit être consolidée
et mieux adaptée à la diversité
des sites
Le système de gestion créé par la loi
de 1975 est confronté à des difficultés
Le régime issu de la loi
et de son décret d’application

Le choix opéré en 1975 de confier à d’autres personnes morales
que le Conservatoire la gestion de ses terrains reposait sur deux convic-
tions : le Conservatoire doit rester un établissement léger ; les sites doivent
être gérés en privilégiant la proximité afin que les élus locaux et les
citoyens se sentent pleinement concernés par la protection des espaces
naturels.

L’article L. 322-9 du Code de l’environnement, reprenant la loi
du 10 juillet 1975, fixe donc que « la gestion des immeubles dont le Con-
servatoire [...] est propriétaire ou affectataire est réalisée par voie de
conventions avec les collectivités locales ou leurs groupements, les éta-
blissements publics ou les fondations et associations spécialement agréées
à cet effet ou les exploitants agricoles. Ces conventions prévoient expres-
sément l’usage à donner aux terrains, cet usage devant obligatoirement
contribuer à la réalisation des objectifs définis à l’article L. 322-1. »
L’article L. 322-10 ajoute que « La gestion de ces droits immobiliers est
confiée par priorité, si elles le demandent, aux collectivités locales sur le
territoire desquelles ils sont situés ». La liste des gestionnaires est ainsi
clairement arrêtée. Si les collectivités locales sont prioritaires devant les
autres catégories de gestionnaires, aucune différence n’est posée par la loi
entre les communes et les autres collectivités locales.

Aucune précision n’est donnée sur la nature des « conven-
tions », qui sont désignées en pratique sous les termes de « conventions de
gestion ». Le décret pris pour l’application de la loi, codifié aux articles R.
243-1 à R. 243-33 du Code rural, a de façon aussi surprenante qu’embar-
rassante énoncé que « La gestion des immeubles dont l’établissement
public est propriétaire ou affectataire est réalisée dans les conditions pré-
vues aux articles L. 243-9 et L. 243-10 » – devenus L. 322-9 et L. 322-10
du Code de l’environnement. Ni la nature juridique, ni les modalités de
passation, ni la portée de ces conventions ne sont définies.

Il est seulement prévu par l’article R. 243-19 du Code rural que
le conseil d’administration du Conservatoire « approuve les conventions
de gestion » et par l’article R. 243-28 que les conseils de rivages « sont
consultés sur les conventions types de gestion des immeubles incorporés
dans le domaine propre ».
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Le dispositif mis au point par le Conservatoire
Les imprécisions réglementaires ont laissé une certaine latitude

au Conservatoire pour mettre au point un système conventionnel avec les
différents partenaires susceptibles d’assurer la gestion de ses terrains.
Deux niveaux de conventions existent. La loi a prévu que la gestion est
confiée par convention à des catégories limitativement énumérées de per-
sonnes physiques et morales. Ces conventions de gestion, signées entre le
Conservatoire et le gestionnaire, fixent les obligations de chaque partie et
les principales règles de la gestion : les conditions d’entretien, d’accueil du
public, de recouvrement des recettes le cas échéant, etc. Elles constituent
un premier niveau souvent complété par des conventions d’usage, signées
entre le Conservatoire, le gestionnaire de premier niveau et un usager ou
un groupe d’usagers. Ces conventions d’usage déterminent les conditions
et les modalités selon lesquelles les terrains peuvent être utilisés.

Des conventions-types ont été approuvées par le conseil
d’administration. Elles fixent un cadre à la gestion et à des usages aussi
divers que l’agriculture, l’escalade, les autorisations de passage pour les
cyclistes ou les réseaux, les installations de ruches, etc. Un modèle conso-
lidé, applicable à toutes les conventions de gestion a récemment été
approuvé pour intégrer les dispositions propres aux terrains agricoles ou
comportant un bâtiment.

La convention de gestion est normalement précédée et accom-
pagnée – mais parfois suivie – d’un « plan de gestion » qui est élaboré,
sous la responsabilité du Conservatoire, à partir d’un bilan écologique du
site. Le plan définit les caractéristiques physiques du site, fixe les objectifs
et les contraintes de la gestion. Il prévoit les conditions d’ouverture au
public et les usages possibles ou interdits.

Actuellement, un tiers des 465 sites du Conservatoire n’est pas
couvert par une convention de gestion et la moitié n’a pas fait l’objet d’un
plan de gestion. Les difficultés qui expliquent cette situation sont pour cer-
taines communes aux conventions et aux plans de gestion. La première
tient à l’insuffisance des moyens humains pour que le rythme d’élabora-
tion, de négociation et de mise en place des plans et des conventions de
gestion puisse suivre celui des acquisitions. Les agents du Conservatoire
ont d’autant plus de mal à faire face à cette tâche que les conventions doi-
vent être renégociées périodiquement et que le nombre de nouveaux sites
augmente de manière régulière. La deuxième difficulté est une des consé-
quences du morcellement foncier et du fait qu’un site correspond en pra-
tique à un grand nombre d’acquisitions. La mise en place d’un plan et
d’une convention ne se justifie que lorsque les espaces progressivement
acquis constituent une unité cohérente de gestion. S’agissant spécifique-
ment des conventions, il arrive qu’aucun gestionnaire ne soit trouvé
lorsque les collectivités, et les communes en particulier, considèrent ne pas
avoir les moyens suffisants ou lorsqu’elles s’opposent par principe à assu-
rer cette gestion.

S’agissant des plans de gestion, deux difficultés spécifiques
s’ajoutent : la faiblesse de l’offre de compétences scientifiques et
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techniques susceptible d’être mobilisée pour réaliser les bilans écologi-
ques ; les règles de la commande publique qui imposent une procédure de
programmation nationale et des marchés nationaux.

L’outil utile que constitue le plan de gestion gagnerait pourtant
à être généralisé, à mieux prendre en compte l’ensemble des données rela-
tives aux équilibres financiers de la gestion. Il devrait faire l’objet d’une
procédure formelle de validation.

La généralisation des plans de gestion à l’ensemble des sites
nécessite donc un effort considérable à court terme. Dans les sites où
l’ensemble des conditions nécessaires à l’élaboration d’un plan ne sont pas
réunies, notamment lorsque les terrains acquis ne constituent par encore
une unité de gestion cohérente, un dispositif transitoire allégé prenant la
forme d’un accord-cadre de gestion pourrait être mieux adapté.

Les collectivités locales sont très présentes
dans le dispositif de gestion en cours
Deux tiers des sites, soit 308, sont couverts par l’une des 146

conventions de gestion signées par l’une des catégories de gestionnaires
fixée par la loi. Les communes, signataires de 75 % des 146 conventions,
et ainsi de 40 % des 308 sites, jouent un rôle déterminant, avec cependant
de fortes disparités selon les régions. Elles disposent de capacités très
hétérogènes, ce qui explique le rôle croissant des départements et des grou-
pements intercommunaux dans les années récentes. Les groupements de
communes assurent la gestion de 20 % des sites et les départements de
33 %. Certains départements ont engagé une politique particulièrement
dynamique en faveur de la gestion des sites du Conservatoire, soit directe-
ment en tant que gestionnaire pour douze d’entre eux, soit indirectement
par un appui systématique aux communes gestionnaires comme dans le
Finistère ou les Bouches-du-Rhône.

Seules 11 % des conventions sont signées avec les autres ges-
tionnaires fixés par la loi. Neuf associations sont gestionnaires en titre de
treize sites mais les associations interviennent dans un nombre significatif
de sites en appui aux gestionnaires. Parmi les établissements publics, un
parc national, trois parcs régionaux et le Centre national d’études spatiales
(CNES) en Guyane sont signataires d’une convention de gestion. L’Office
national des forêts (ONF) n’est pas à proprement parler gestionnaire de
terrains du Conservatoire à ce jour mais il est cosignataire de conventions
avec les communes dans une dizaine de cas, en particulier lorsque la sou-
mission au régime forestier nécessite une coordination entre les prérogati-
ves spécifiques de l’ONF au titre du Code forestier et les responsabilités
des collectivités locales en tant que gestionnaires. Enfin, deux agriculteurs
sont actuellement signataires d’une convention de gestion avec le Conser-
vatoire, mais 480 exploitants agricoles bénéficient d’une convention
d’usage – ils représentent ainsi 85 % des bénéficiaires des 560 conventions
d’usage en cours.
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La gestion est une charge lourde
et inégalement assumée
L’acquisition n’est que la première étape du « cycle de vie »

d’un terrain et elle n’intervient qu’une fois. Elle est le point de départ
d’une gestion qui s’inscrit dans le très long terme, puisque ce terrain est
devenu inaliénable, et qui doit être assurée dans des conditions satisfaisan-
tes, sauf à mettre en péril la raison d’être du Conservatoire.

Les sites du Conservatoire sont actuellement gérés de manière
très inégale : certains ne sont jamais entretenus ni visités par leur gestion-
naire, d’autres font à l’inverse l’objet d’une gestion rigoureuse, appuyée
sur un plan de gestion agréé. Dans l’ensemble, la gestion ne correspond
pas pleinement au degré d’exigence que l’on peut attendre d’un outil
public d’intervention axé sur la protection des espaces naturels.

Ce « déficit de gestion » s’explique en grande partie par la
lourdeur de la tâche et par l’inégalité des capacités techniques, humaines et
financières des gestionnaires pour y faire face.

La charge financière imposée par la gestion est très significa-
tive. Selon une étude de l’association Rivages de France, qui regroupe les
gestionnaires des sites du Conservatoire, les dépenses consacrées en 1998
par les gestionnaires à la gestion des sites du Conservatoire était de l’ordre
de 70 MF, soit plus de la moitié du coût des acquisitions réalisées la même
année. Compte tenu de la croissance constante du patrimoine du Conserva-
toire, ce ratio va augmenter rapidement et on peut raisonnablement estimer
que d’ici quelques années, les charges annuelles de gestion des terrains du
Conservatoire dépasseront le niveau annuel du budget d’acquisition. Or il
semble parfois que les gestionnaires s’engagent à entretenir un site sans
avoir anticipé suffisamment les charges induites.

Le poste principal de dépenses est celui des charges de person-
nel qui représentent 42 MF sur 70 MF. Pour l’essentiel, il s’agit de la
rémunération des 150 gardes et des 400 emplois-jeunes qui assurent la ges-
tion courante des sites du Conservatoire. Ces chiffres agrégés dissimulent
une insuffisance globale et une inégalité dans la répartition et les niveaux
de qualification.

Simultanément, des exigences croissantes sur la qualité de la
gestion sont exprimées tant pour les modalités d’accueil des visiteurs que
pour la valeur du suivi scientifique et de la protection. Cette dernière exi-
gence est particulièrement forte pour les sites inclus dans le réseau Natura
2000.

Les charges de gestion ne donnent lieu à ce jour ni à une com-
pensation systématique ni à une péréquation entre les collectivités « pro-
tectrices » et les autres, ce qui constitue un obstacle essentiel au
développement des capacités locales de gestion. Le seul instrument de
compensation et de péréquation qui bénéficie à certains gestionnaires vient
des ressources tirées de la taxe départementale sur les espaces naturels sen-
sibles (TDENS) que les conseils généraux peuvent instituer sur le fonde-
ment de l’article L. 142-2 du Code de l’urbanisme. Assise sur les
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constructions et autres travaux immobiliers, son produit peut être utilisé
pour divers objectifs relevant de la politique départementale de protection
des sites, paysages et milieux naturels. Beaucoup de départements en
affectent une partie aux coûts de gestion des terrains du Conservatoire, soit
directement s’ils sont gestionnaires comme dans le Nord, l’Ille-et-Vilaine
et le Calvados, soit via une subvention aux communes s’ils ne le sont pas,
comme dans le Finistère et en Vendée.

Une meilleure compensation des charges de la gestion est pro-
posée dans le chapitre (cf. infra) « Mobiliser des ressources financières
accrues et diversifiées ».

Les difficultés pour contrôler la gestion
Le système de conventions actuellement en vigueur a pour

principal atout sa flexibilité qui permet de trouver dans le partenariat des
solutions adaptées aux spécificités locales.

Mais il rencontre deux difficultés principales liées d’une part
aux faiblesses du dispositif de contrôle du respect des engagements
conventionnels, d’autre part aux lourdeurs des modalités de contrôle des
recettes.

– Certains sites génèrent en effet des recettes. Le principe de
leur contribution aux coûts de gestion des sites concernés est aisément
admis. Mais leurs modalités de contrôle soulèvent plusieurs difficultés.

Ces recettes ont la nature de recettes publiques. La stricte
rigueur voudrait qu’elles soient perçues par un comptable public au profit
du Conservatoire propriétaire, qui les redistribue aux gestionnaires. Cette
procédure qui oblige à plusieurs écritures comptables est inutilement
lourde, surtout si l’on songe à la part des recettes par rapport aux coûts de
la gestion. Il est donc admis qu’elles puissent être directement perçues par
le gestionnaire si celui-ci est doté d’un comptable public et à condition que
l’ensemble des pièces et justificatifs comptables des dépenses et des pro-
duits de la gestion soient fournis au Conservatoire pour établir que les
recettes ont été exclusivement consacrées à compenser des dépenses de
gestion.

Cette procédure, qui s’applique aux collectivités locales ges-
tionnaires puisqu’elles sont dotées d’un comptable public, se heurte à plu-
sieurs difficultés. En premier lieu, le formalisme ainsi imposé est mal
perçu par les gestionnaires qui consacrent des sommes beaucoup plus
importantes que les quelques recettes générées par le site. En second lieu,
pour être pleinement respectées, ces règles supposent l’existence d’une
comptabilité analytique qui est encore peu répandue dans les communes de
taille modeste. Une évaluation correcte de la part des produits sur les char-
ges nécessite en effet de recenser l’intégralité des coûts directs et indirects
supportés par les services municipaux pour la gestion d’un site, ce qui rend
d’autant plus difficile la fourniture des justificatifs correspondants. Enfin,
l’appréciation du bilan charges/produits de la gestion ne peut être
qu’approximative lorsque, comme c’est souvent le cas, les gardes affectés
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à l’entretien des sites du Conservatoire partagent leur temps avec d’autres
sites naturels appartenant à la commune ou au département.

– Le Conservatoire ne dispose que de peu de moyens pour
peser sur les conditions effectives de la gestion. Son personnel est en effet
trop peu nombreux, par rapport au nombre de sites, pour assurer un suivi
technique régulier. L’établissement public n’apporte pas d’aide financière
au gestionnaire, ce qui le prive d’un moyen d’incitation ou de répression.
Enfin, la défaillance éventuelle du gestionnaire n’est aujourd’hui ni prévue
ni organisée.

Les relations entre le Conservatoire et le gestionnaire sont heu-
reusement satisfaisantes dans la très grande majorité des cas. Mais les
coûts croissants de la gestion et la pression induite par l’augmentation de
la fréquentation des sites, d’une part, la multiplication du nombre de sites
et le développement de la charge de travail qui en résulte, d’autre part,
menacent cette bonne entente si des mesures de fond ne sont pas adoptées.

Le dispositif de gestion doit être
mieux adapté à la diversité des terrains
L’analyse des conditions dans lesquelles est aujourd’hui

assurée la gestion montre que des progrès doivent être réalisés, en particu-
lier dans la définition des rapports entre le propriétaire et le gestionnaire.
Mais la définition d’un cadre monolithe s’imposant de façon uniforme à
tous les sites serait inadaptée à la diversité du patrimoine du Conserva-
toire. Des outils doivent donc être adaptés à chaque type de situation.

Des sites d’une grande diversité
Les chiffres globaux relatifs au patrimoine du Conservatoire

traduisent mal la très grande diversité des sites.

Cette diversité tient bien sûr à l’étendue des rivages français, qui
a conduit le Conservatoire à acquérir des sites du lagon de Mayotte aux
dunes de Flandres et des rives du lac du Bourget au littoral corse. La consé-
quence en est une grande hétérogénéité d’écosystèmes et de paysages :
dunes, marais, espaces boisés ou cultivés, etc. Mais la diversité tient aussi à
la politique d’acquisition pragmatique de l’établissement public dont les
sites ont une taille allant de 0,9 hectare pour le cabanon de Le Corbusier
dans les Alpes-Maritimes à 5 500 hectares dans le désert des Agriates en
Corse. Les 465 sites se différencient donc aussi par l’occupation de l’espace
– friches, vignobles, bâtiments, etc. – et par l’intérêt touristique qu’ils susci-
tent, leur accessibilité et la pression qu’exercent sur eux les visiteurs.

Le cadre juridique et technique doit tenir compte de ces dispa-
rités pour en tirer profit et ainsi mieux valoriser le patrimoine du Conser-
vatoire. Pour cela, il est utile de distinguer le cas général des conventions
de gestion, adaptées à la majorité des sites, des cas particuliers dus à cer-
tains usages ou à la relative rentabilité qui peut être attendue de certains
espaces.

53Deuxième partie – Mieux valoriser les terrains
du Conservatoire grâce à un partenariat rénové



Le cas général des conventions de gestion
De telles conventions, élaborées conformément au modèle-type

approuvé par le conseil d’administration, sont applicables aux cas les plus
nombreux et constituent la forme de droit commun des relations entre le
Conservatoire et ses gestionnaires.

Elles sont assimilables à un contrat administratif librement
négociable lorsqu’elles sont conclues avec une personne morale de droit
public ou un organisme de droit privé à but non lucratif et ont pour objet
l’entretien de sites qui ne donnent pas lieu à des recettes financières impor-
tantes au regard des coûts de la gestion. Ce cas correspond à celui prévu
par le législateur de 1975. L’ajout ultérieur des exploitants agricoles à la
liste des gestionnaires possibles a créé des conditions nouvelles qui font
l’objet d’un développement spécifique.

Il n’est pas proposé de modification à la liste des catégories de
personnes morales de droit public ou d’organismes à but non lucratif fixée
par l’article L. 322-9 ni à la priorité donnée par l’article L. 322-10 du Code
de l’environnement aux collectivités locales. Toutefois, il faut tenir
compte de la réalité : un tiers des sites acquis n’ayant pas de gestionnaire,
le Conservatoire est obligé d’assurer cette tâche a minima. Aujourd’hui il
le fait sans fondement légal. Cette lacune devrait être comblée non pour
que le Conservatoire devienne un gestionnaire de droit commun, ce qui
n’est ni possible ni souhaitable, mais pour qu’il puisse légalement procé-
der aux actions minimales nécessaires en l’absence de gestionnaire ou en
cas de défaillance du gestionnaire désigné.

Le dispositif en vigueur pour contrôler l’imputation des recet-
tes des sites à leur gestion est, comme il a été dit, inadapté aux modalités
de gestion et aux relations entre le Conservatoire et ses gestionnaires.
Aussi serait-il souhaitable qu’un dispositif de contrôle plus léger et mieux
adapté soit mis en place. Il pourrait être exercé par le Conservatoire si
chaque gestionnaire lui adressait un compte annuel des produits et charges
par site. Cette proposition dérogeant aux règles générales en matière de
recettes publiques, une disposition législative serait nécessaire pour l’auto-
riser, a fortiori dans les cas où le gestionnaire n’est pas une personne
publique.

Le cas particulier des exploitants agricoles
Le législateur, en ajoutant par la loi du 8 janvier 1993 les

exploitants agricoles à la liste des gestionnaires potentiels, a créé une
situation nouvelle dont toutes les conséquences n’ont pas été alors suffi-
samment évaluées. Il est en effet contestable que des exploitants, qui cher-
cheront très légitimement à développer les profits de leur activité, se
voient confier par un contrat administratif non précédé d’une mise en
concurrence l’ensemble des fonctions de gestionnaire.

Les cas dans lesquels, par application de cette disposition nou-
velle, des exploitants agricoles ont signé une convention de gestion avec le
Conservatoire sont peu nombreux. Ils correspondent à la situation où les
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collectivités locales ont refusé d’assurer la gestion, tandis que certains usa-
ges comme l’élevage ou la viticulture constituaient le meilleur moyen
d’entretenir le milieu naturel et les paysages.

L’ajout d’une disposition permettant au Conservatoire d’assu-
rer, par défaut, la gestion d’un terrain pour lequel aucun gestionnaire n’a
été trouvé limitera l’utilité de désigner par défaut des exploitants agricoles
comme gestionnaires.

Ils demeureront néanmoins des partenaires privilégiés et des
acteurs essentiels de la conservation du littoral, par la signature de conven-
tions d’usage qui s’apparentent actuellement, dans le cas général où ils ne
sont pas gestionnaires, à une autorisation d’occupation temporaire. Il est
souhaitable que les responsabilités qui leur seront confiées dans ce cadre,
dont les grands principes seront fixés dans les conventions d’usage-type,
donnent une large place à leur rôle de protection des espaces naturels,
au-delà de leur strict rôle d’exploitant. La création des contrats territoriaux
d’exploitation et l’évolution de la politique agricole commune ouvrent à
cet égard des possibilités intéressantes.

Les conventions d’usage signées avec les agriculteurs ne font
pas application du statut du fermage en raison de la vocation principale des
terrains et de la nature de l’établissement. Mises au point au terme de dis-
cussions approfondies avec les organismes agricoles, elles offrent toute-
fois des garanties, notamment de durée, permettant aux exploitants de
bénéficier de l’ensemble des aides de droit commun. Elles précisent les
droits et les obligations du propriétaire et de l’exploitant en application
d’un modèle défini au niveau national. Elles déterminent en particulier la
nature et le mode de calcul des redevances éventuellement versées au Con-
servatoire, et surtout les contraintes spécifiques imposées aux modes de
production agricole pour respecter les objectifs de préservation écologique
et paysagère.

Les autres conventions d’usage
La possibilité pour le gestionnaire d’un site de signer, aux côtés

du Conservatoire, une convention d’usage avec un tiers reste un dispositif
utile et adapté à la diversité des vocations et des usages des terrains du
Conservatoire, comme en témoigne le nombre élevé de conventions
d’usage en vigueur.

La nature juridique de ces conventions doit cependant être cla-
rifiée afin de déterminer notamment dans quelle mesure elles sont soumi-
ses aux règles fixées par la directive européenne 92/50 CEE sur les
marchés publics de services. La soumission à cette directive imposerait le
recours préalable systématique à une mise en concurrence qui, s’agissant
des sites du Conservatoire, paraît peu justifiée.

Dans la plupart des cas en effet, le choix des usagers s’impose
de lui-même, ce qui rend inutile la mise en concurrence. Tel est le cas par
exemple lorsqu’une association sportive locale souhaite faire usage des
terrains du Conservatoire. Dans d’autres cas, la possibilité de contracter
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avec certains usagers déterminés – en pratique il s’agit souvent d’une asso-
ciation de chasseurs – a été une condition essentielle de l’acceptation
locale de l’intervention du Conservatoire. De façon plus générale, la situa-
tion dans laquelle se trouve le Conservatoire, le gestionnaire et l’usager
paraît dans l’esprit très éloignée de la situation des prestations de services
visée par la directive.

Il est donc proposé que soit défini, pour les conventions
d’usage, un régime calqué sur celui prévu à l’article 30 du Nouveau Code
des marchés publics pour certains types de services, récréatifs, culturels et
sportifs notamment. Il est d’ailleurs étonnant que ce régime allégé n’ait
pas été étendu aux activités relevant de la protection de la nature. Il limite
les obligations pour ce type de marchés à l’envoi d’un avis d’attribution et
à la définition des prestations par référence à des normes, lorsqu’elles exis-
tent. Les deux mêmes obligations pourraient être retenues pour les conven-
tions d’usage des terrains du Conservatoire, l’obligation d’information
pouvant être mise à la charge du gestionnaire et rappelée dans toutes les
conventions d’usage.

Pour les conventions d’usage agricole, le principe de maintien
dans les lieux de l’exploitant en place joue dans la majorité des cas. À
défaut, les textes pourraient prévoir que le Conservatoire et le gestionnaire
choisissent un exploitant après consultation des organisations profession-
nelles agricoles représentées localement, ou selon un processus de choix
analogue à celui appliqué par les SAFER, et sur la base d’un cahier des
charges conforme au plan de gestion.

Le cas particulier des sites
pouvant générer des ressources significatives
L’aménagement et la protection de certains sites, encore rares,

sont à l’origine d’une activité productive de recettes non négligeables. Les
cas significatifs sont le parc de vision d’oiseaux du Marquenterre, dans la
Somme, qui accueille plus de 100 000 visiteurs payants par an, et quelques
monuments, jardins ou centres d’accueil touristique comme l’abbaye de
Beauport, les jardins du Rayol ou la maison du marais salant à Loix en Ré.

Pour les sites de ce type, le principe selon lequel la gestion est
confiée en priorité, si elles le souhaitent, aux collectivités locales ou, à
défaut à des organismes privés à but non lucratif doit être maintenu. Mais
la possibilité de recourir à d’autres catégories de personnes morales ou pri-
vées aptes à mettre en valeur le site est souhaitable. Il existe en effet à ce
jour un certain nombre de sites du Conservatoire qui ne trouvent pas de
gestionnaires parmi ceux prévus par la loi, alors même qu’une activité
source de revenus pourrait y être développée. Certaines collectivités publi-
ques n’ont pas les moyens de financer les investissements initiaux néces-
saires ou n’ont pas les capacités techniques ou les idées pour mettre en
œuvre des projets originaux adaptés à des sites exceptionnels. Il est du
reste normal de laisser place également dans de tels cas à l’initiative privée
après mise en concurrence.
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Il n’est pas attendu de cette nouvelle disposition qu’elle génère
des flux de ressources considérables : à l’heure actuelle, seuls un ou deux
sites sur la douzaine qui sont le support d’activités économiques significa-
tives sont rentables par eux-mêmes, les autres ne fonctionnant que grâce
aux subventions apportées par les collectivités locales ou les programmes
européens. L’objectif recherché n’est donc pas financier. Il est de mettre
en place les conditions d’une valorisation plus dynamique de ces sites par-
ticuliers. Il est également de favoriser la valorisation du patrimoine bâti du
Conservatoire, qui est actuellement déficiente. Si le nombre de sites
concernés est encore marginal, il pourrait augmenter avec les acquisitions
futures et aussi par la recherche d’une mise en valeur plus ambitieuse du
patrimoine existant du Conservatoire.

Les projets susceptibles de se développer, outre l’aménagement
et la gestion d’un site exceptionnel donnant lieu à une contribution payante
du public, sont la réhabilitation de bâtiments pour des usages lucratifs
compatibles et cohérents avec l’objectif de protection du Conservatoire et
respectueux de l’esprit des lieux, tels que des « hôtels nature » ou des cen-
tres pour séminaires résidentiels. La réhabilitation peut aussi être destinée
à des usages d’intérêt public et social comme les centres culturels ou de
réinsertion.

Dans tous les cas, un plan de gestion du site devra être élaboré
à partir d’un bilan écologique et un cahier des charges devra définir préci-
sément les obligations de protection des lieux qui s’imposent. Les aspects
écologiques et environnementaux du projet doivent en effet constituer des
critères déterminant dans le choix du cocontractant du Conservatoire.

Les contrats conclus pour ce type de sites relèveront du régime
de la délégation de service public, ou éventuellement de la concession
domaniale. Des mesures de publicité devront être conduites afin que toute
personne morale ou physique répondant aux critères définis dans le cahier
des charges puisse postuler. Il serait également possible de s’inspirer de
l’article L. 51-1 du Code du domaine qui permet de « confier en gestion »
ses immeubles à un tiers pour une durée n’excédant pas 18 ans, le bénéfi-
ciaire de la convention pouvant être autorisé à percevoir les fruits de la
gestion s’il en supporte les coûts.

En pratique, deux situations pourront se présenter. Dans le cas
où l’intégralité d’un site peut donner lieu à une activité rémunérée, les
activités de gestion courante devront être incluses dans le cahier des char-
ges et réalisées par le délégataire. Il serait alors inutile d’imposer la
recherche préalable d’un gestionnaire. Le Conservatoire devra être habilité
par la loi à procéder lui-même à ces opérations ; il signera seul avec son
cocontractant la convention. L’autre cas pouvant se présenter est celui où
l’immeuble susceptible de donner lieu à une activité rémunérée n’est
qu’une partie d’un site plus vaste dont la gestion est déjà assurée par une
collectivité locale ou un organisme à but non lucratif. La concession ne
porte alors que sur cette partie. Le gestionnaire devra alors être associé à la
définition du cahier des charges et à la mise en œuvre du programme.
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En résumé, afin d’améliorer les conditions de gestion des ter-
rains du Conservatoire, il est proposé :
1) De faciliter les conditions d’exercice des missions du
gestionnaire :
– en permettant au Conservatoire d’assurer par défaut la
gestion d’un site en l’absence ou en cas de carence d’un ges-
tionnaire ;
– de déterminer un régime allégé de contrôle des recettes de
gestion lorsqu’elles ne couvrent qu’une part minime des coûts
de la gestion.
2) De confirmer la pertinence de l’outil que constitue le plan de
gestion :
– en rendant systématique son élaboration ;
– en mettant en place une procédure de validation.
3) D’adapter le dispositif conventionnel de gestion aux
caractéristiques des sites :
– en ayant recours au modèle-type approuvé par le conseil
d’administration pour les conventions de gestion applicables
à la majorité des sites ;
– en allégeant, sur le modèle de l’article 30 du Nouveau Code
des marchés publics, les obligations de mise en concurrence
préalable aux conventions d’usage ;
– en permettant au Conservatoire d’ouvrir à d’autres gestion-
naires que ceux désignés en 1975 les sites susceptibles
d’accueillir une activité produisant des ressources significatives.
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Les conditions dans lesquelles
le Conservatoire exerce ses
responsabilités de propriétaire
appellent une réforme d’envergure

La mission du Conservatoire ne se limite pas à celle d’un opé-
rateur foncier : il est propriétaire chargé de la protection et de la valorisa-
tion du patrimoine naturel qui lui est confié dans l’intérêt général. La
réalisation des travaux, le contrôle de la gestion mais aussi la sécurité des
usagers et la réglementation des usages relèvent de ses responsabilités,
même si elles sont partagées. Faute de moyens suffisants pour suivre le
rythme d’accroissement de ses acquisitions et face aux contraintes qu’il
subit, le Conservatoire a tenté de répondre par la mise en œuvre d’un parte-
nariat fragile. Des clarifications et une redéfinition des missions sont
aujourd’hui indispensables.

Le Conservatoire n’a pas les moyens
d’assumer pleinement ses responsabilités
de propriétaire
Des aménagements substantiels doivent être
réalisés, dans des conditions parfois difficiles
Contrairement à une idée trop répandue, les terrains acquis par

le Conservatoire ne sont pas pour l’essentiel gérables dès leur acquisition.
Des travaux doivent être accomplis avant que le terrain ne soit confié à un
gestionnaire. Beaucoup de sites ont en effet été dégradés par manque
d’entretien, déprise agricole, fréquentation touristique inorganisée. Des
programmes lourds de réhabilitation écologique et paysagère sont alors
nécessaires. L’exemple de la pointe du Raz est à cet égard particulièrement
significatif : le Conservatoire a dû y détruire des bâtiments, réorganiser la
circulation, canaliser les visiteurs en aménageant des sentiers et revégétali-
ser entièrement un paysage que l’érosion due au piétinement avait désolé.
Des travaux sont également indispensables pour assurer la mise en valeur
optimale des sites : fixation des dunes, aménagements hydrauliques pour
créer des milieux favorables à la reproduction des oiseaux, élimination de
végétaux indésirables, mise en sécurité du site pour les visiteurs, création
de sentiers, d’observatoires, d’équipements interdisant la pénétration anar-
chique des véhicules, etc.

La charge d’aménagement croît plus que proportionnellement à
l’augmentation du patrimoine pour plusieurs raisons. En premier lieu du
fait des demandes croissantes du public pour des aménagements spécifi-
ques d’accueil. En second lieu, sous l’effet de normes de plus en plus exi-
geantes en termes de modes de gestion écologique et de suivi scientifique.
Enfin, la présence plus fréquente de bâtiments sur les terrains acquis par le
Conservatoire augmente le coût des réhabilitations et les préoccupations
liées à la sécurité des personnes.
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Une fois confiés en gestion, les sites font périodiquement
l’objet de travaux incombant au propriétaire. Le Conservatoire doit enga-
ger des programmes pour réparer les destructions causées par des phéno-
mènes imprévus comme les tempêtes ou le vandalisme ; pour pratiquer des
interventions lourdes indispensables à la gestion telles que la reconstruc-
tion de vannes, la réfection de chemins ou de grosses réparations sur les
bâtiments ; pour s’adapter à l’évolution des usages en réalisant des équipe-
ments d’accueil.

Plusieurs centaines de chantiers de travaux d’investissement se
déroulent en permanence sur les terrains du Conservatoire. Ce rythme est
pourtant insuffisant pour réaliser l’ensemble des aménagements prévus
dans les plans de gestion.

Un exemple illustratif de cette situation concerne le patrimoine
bâti du Conservatoire. Mal connu jusqu’à ce qu’un recensement exhaustif
soit mené en 2000, il se compose de 478 bâtiments principaux et d’environ
2 000 « constructions » secondaires telles que vannes, ponts, pylônes,
abris. Les 478 bâtiments principaux se répartissent en 226 maisons, 36
grandes demeures, 46 bâtiments militaires, 164 bâtiments d’exploitation et
6 édifices religieux. Ces bâtiments n’ont pas d’usage ou sont d’usage libre
pour la moitié d’entre eux. Un quart des bâtiments est jugé en mauvais
état, les deux tiers n’ont pas fait l’objet de travaux. Un tiers de ces bâti-
ments revêt un intérêt patrimonial marqué, alors que 40 % n’en présentent
aucun. Les 2 000 « constructions » secondaires correspondent à une
grande diversité d’ouvrages, parmi lesquels on peut par exemple relever
327 blockhaus et 164 ruines. Dans les trois-quarts des cas, leur intérêt
patrimonial est jugé nul.

La réhabilitation du patrimoine bâti ne fait pas l’objet d’une
attention prioritaire du Conservatoire, du fait d’une part de la préférence
donnée à la gestion des espaces naturels – sauf dans les cas où la sécurité
des personnes est en jeu –, d’autre part des coûts élevés de toute opération
de réhabilitation de bâtiments. Mais la situation actuelle est de moins en
moins justifiable pour plusieurs raisons : l’image du Conservatoire en
pâtit, des bâtiments dégradés étant perçus comme le signe d’une gestion
globalement défaillante ; la qualité architecturale et historique de certains
bâtiments n’est pas valorisée ; certains bâtiments se dégradent lentement,
ce qui ne fera que renchérir à terme les coûts de rénovation ; l’étranger
fournit des exemples de mise en valeur de bâtiments alliée à une gestion
globale protectrice de l’environnement.

Il est donc indispensable que le Conservatoire soit en mesure
de mener une politique ambitieuse en matière d’aménagement de son patri-
moine bâti. Cet objectif suppose le recours, proposé plus haut, à de nou-
veaux partenaires pour la mise en valeur des terrains par délégation de
service public. Mais cet objectif ne peut être atteint par le Conservatoire
seul : une meilleure synergie entre les différents moyens consacrés par
l’État à la protection du patrimoine littoral est nécessaire. Le principe
selon lequel le Conservatoire ne pourrait pas bénéficier directement des
financements apportés par le ministère de la Culture aux monuments histo-
riques est injustifié. Le ministère a accepté de le reconsidérer.
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La réalisation des aménagements nécessaires à l’accueil du
public se heurte à une contrainte supplémentaire dans les espaces remar-
quables du littoral. Issu de la loi du 3 janvier 1986, l’article L. 146-6 du
Code de l’urbanisme a introduit cette notion « d’espace remarquable »
sans la définir autrement que par l’énumération de catégories de sites pou-
vant être considérés comme remarquables. En application de cette disposi-
tion, l’article R. 146-2 limite très strictement les aménagements possibles,
en dehors de ceux nécessaires à l’exercice des activités agricoles, de pêche
et de culture marines ou lacustres, conchylicoles, pastorales et forestières,
aux sentiers piétonniers et objets mobiliers d’accueil et d’information du
public. Or la pratique du Conservatoire prouve qu’il est souvent nécessaire
pour protéger un site et canaliser sa fréquentation de réaliser d’autres amé-
nagements tels que des pistes cyclables ou cavalières, des aires de station-
nement en retrait du littoral. Le gouvernement s’est d’ailleurs engagé en
1999, dans son rapport au Parlement sur l’application de la loi « littoral »,
à modifier le texte réglementaire pour permettre les aménagements justi-
fiés par la protection des lieux.

Il est souhaitable qu’une telle modification de l’article R. 146-2
du Code de l’urbanisme intervienne rapidement et prévoie que lorsqu’ils
sont nécessaires à la maîtrise de l’accueil du public, les sentiers cyclables
ou cavaliers et les observatoires ornithologiques peuvent être réalisés dans
le respect des caractéristiques du lieu et de manière à permettre un retour à
l’état naturel du site à un coût acceptable. Dans les mêmes conditions et en
retrait du rivage, la réalisation d’aires de stationnement devrait également
être permise lorsqu’elle n’est pas possible à l’extérieur du site.

Les autres charges du propriétaire
sont aussi difficiles à assumer
Le suivi et le contrôle de la gestion constituent une responsabi-

lité du Conservatoire inégalement assurée. Alors que leur envoi est prévu
dans les conventions, rares sont les comptes rendus annuels qui lui par-
viennent effectivement dans les délais impartis. Du fait de la multiplicité
des gestionnaires et de l’éclatement des sites, le Conservatoire ne connaît
que de façon approximative ce qui se passe sur ses terrains, les gestionnai-
res ne l’alertant généralement que lorsque des problèmes aigus ou urgents
se présentent. L’établissement public n’est pas en mesure d’assurer un
suivi régulier et complet de ses propriétés.

La sécurité et la police des usages relèvent de la responsabilité
du propriétaire même si le gestionnaire la partage. La sécurité contraint à
fermer au public certains sites ou certaines parties, notamment bâties.

Quant à la réglementation des usages et à la répression des con-
trevenants, le Conservatoire et ses partenaires ne disposent pas d’instru-
ments juridiques parfaitement adaptés à la situation particulière de ce
domaine public. Quelques exemples illustrent cette difficulté. Le principe
de la liberté du commerce fait obstacle, en l’état actuel des textes et de la
jurisprudence, à ce qu’un maire interdise de façon générale la vente ambu-
lante sur un terrain du Conservatoire. La loi sur le sport du 6 juillet 2000
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fixe le principe d’une ouverture aux pratiques sportives des espaces natu-
rels « sous réserve du respect de la réglementation propre à chaque
espace ». Le Conservatoire ne peut pourtant pas opposer les règles d’usage
fixées par ses plans de gestion puisque ceux-ci sont actuellement dépour-
vus de valeur réglementaire.

Il est nécessaire d’ajouter, dans les textes relatifs au Conserva-
toire, des dispositions spécifiques permettant de concilier le régime de la
domanialité publique avec l’objectif de protection de la nature et des
paysages.

• Ces dispositions doivent en premier lieu prévoir la possibilité
de restreindre ou d’interdire certaines pratiques qui nuisent à la préserva-
tion du site soit par des usages qui l’abîment soit en favorisant sa sur-fré-
quentation. Il faut ainsi donner une base légale à l’édiction de mesures de
police plus contraignantes que celles permises pour la simple tranquillité
des lieux publics de droit commun. S’agissant spécifiquement du sport, à
l’instar de ce qui est prévu pour les espaces forestiers par la loi d’orienta-
tion sur la forêt, les textes relatifs au Conservatoire pourraient indiquer
que le plan départemental des espaces, sites et itinéraires de sports de
nature ne peut inclure des sites du Conservatoire qu’après accord exprès de
celui-ci et du gestionnaire.

• Des dispositions sont en second lieu nécessaires pour complé-
ter le dispositif de répression des éventuelles infractions. Le régime des
contraventions doit être mis en application et adapté au cas particulier du
Conservatoire, notamment pour désigner les agents chargés de les consta-
ter. La contravention de grande voirie a pour principal avantage de pouvoir
obliger un contrevenant à remettre en état les lieux. Le timbre amende, qui
a pour vertu sa simplicité et son caractère pédagogique par l’immédiateté
entre l’infraction et la sanction, pourrait répondre à d’autres besoins. Les
mesures nécessaires à l’extension de ces régimes aux sites du Conserva-
toire devraient être mises en œuvre rapidement.

Le classement en réserve naturelle volontaire d’une partie du
domaine du Conservatoire fournirait une autre voie pour réglementer les
usages et sanctionner les contrevenants sur le fondement d’un règlement,
approuvé par le préfet, opposable aux tiers. Mais la loi ne prévoit actuelle-
ment cette possibilité que pour les propriétés privées. Il pourrait être envi-
sagé d’étendre au domaine public du Conservatoire la possibilité de classer
en réserve naturelle volontaire une partie de son patrimoine, ou d’adopter
une disposition spécifique sur le modèle de la réserve biologique doma-
niale de l’ONF.

Le Conservatoire n’est pas doté de moyens
adaptés à l’exercice de ses responsabilités
Conçu avant tout pour acquérir, le Conservatoire n’a pas été

doté des moyens et des outils d’intervention adaptés à l’exercice de ses
responsabilités de propriétaire.

62 Vers de nouveaux rivages



Les moyens humains et financiers consacrés à la maîtrise
d’ouvrage des travaux et au suivi de la gestion sont très insuffisants,
comme l’illustrent quelques exemples flagrants. Une équipe de trois char-
gés de mission a la responsabilité de quatre-vingt-quatre sites répartis sur
quatre départements. Pour l’ensemble du Conservatoire, 108 marchés ont
été passés en 2000 par une cellule de deux personnes, qui n’avait passé que
dix-neuf marchés deux ans plus tôt. Les travaux et études liées aux compé-
tences du propriétaire, en particulier les plans de gestion représentent près
du tiers des dépenses d’acquisition. Un meilleur équilibre entre les acquisi-
tions et les travaux au sein de la section d’investissement du Conservatoire
pourrait cependant s’instituer si d’une part, la dotation de l’État progres-
sait de façon plus régulière et, d’autre part, si les obstacles de nature admi-
nistrative et comptable étaient levés.

En effet, plus encore que par la faiblesse de ses moyens
humains et financiers, le Conservatoire est gêné par les conditions dans
lesquelles il doit appliquer certaines règles de la commande publique. Le
Code des marchés lui impose, en tant qu’établissement public administratif
de l’État, de réaliser une programmation des travaux et des études au
niveau national et de faire application des seuils à ce même niveau. La dis-
persion des sites se conjugue avec des montants unitaires faibles pour
rendre ces règles particulièrement inadaptées à l’activité du Conservatoire.
En 1998, la procédure de marchés publics, préparée et initiée par la dizaine
de délégués, a porté sur 177 sites situés dans dix-huit régions et qua-
rante-trois départements. Et si la part des marchés publics ne cesse d’aug-
menter, atteignant 60 % du total des dépenses d’investissement en 2000, le
montant unitaire moyen n’est que de 240 000 F.

Le partenariat étroit entre le Conservatoire et les collectivités
locales, voulu par la loi de 1975 elle-même, est également source de diffi-
cultés. Un grand nombre de travaux sont menés en cofinancement avec les
collectivités locales. La décision de les lancer est donc liée aux approba-
tions par les instances locales de leur contribution financière. Ces instan-
ces étant elles-mêmes indépendantes et suivant leur propre calendrier, la
mise en cohérence au niveau national s’assimile à la quadrature du cercle ;
elle est en outre une source de rigidités supplémentaires sans apporter
d’amélioration significative en termes d’efficacité de gestion.

Le partenariat fructueux mis en place
avec les collectivités locales
est aujourd’hui fragile et contesté
La lourdeur des responsabilités lui incombant et l’insuffisance

corrélative de ses moyens ont conduit le Conservatoire à recourir à des
solutions d’entente avec les collectivités locales sans toujours disposer
d’un cadre légal adapté. Si la participation des collectivités locales à
l’accomplissement des tâches relevant de la responsabilité du propriétaire
a permis à l’action du Conservatoire de se développer sans trop pâtir de
l’insuffisance de ses moyens, l’exercice a atteint ses limites : il ne suffit
pas à couvrir l’ensemble des besoins de valorisation des terrains ; il est
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contesté dans son principe même par la Cour des comptes ; il ne comporte
pas d’assurance de pérennité.

Les collectivités locales participent
financièrement à l’exercice des missions
du propriétaire
La loi n’avait prévu l’action des collectivités locales que pour

la gestion des terrains et leur consultation que pour l’acquisition. Or le
constat s’impose clairement : les collectivités locales sont aujourd’hui
impliquées, directement ou indirectement, dans le fonctionnement du Con-
servatoire et dans ses missions d’acquisition, d’aménagement et de suivi
de la gestion.

Les collectivités locales complètent les moyens de fonctionne-
ment que l’État alloue à son établissement public et qui n’ont pas suivi
l’accroissement des charges liées à l’augmentation du patrimoine. La dota-
tion de l’État au Conservatoire est restée quasiment stable depuis 1978 :
pour une base 100 à cette date, elle est de 117 en 2000. Les concours des
collectivités locales prennent principalement deux formes : la prise en
charge de l’essentiel des moyens de fonctionnement de la délégation du
Conservatoire à Caen par les régions et départements de Normandie et
ceux de l’antenne du Conservatoire à Bordeaux par la région Aquitaine ; la
mise à disposition de personnels payés par les régions PACA, Aquitaine,
Bretagne, Nord-Pas-de-Calais et Martinique et par le département de la
Somme.

Pour l’acquisition des terrains, le Conservatoire a bénéficié là
encore du concours des collectivités locales, soit par des apports ponctuels
pour la réalisation d’opérations complexes et financièrement lourdes
comme l’acquisition des terrains de la Serre de la Madone, soit par des
cofinancements systématiques comme en Gironde ou pour les lacs alpins.

L’aménagement des terrains, responsabilité du propriétaire, a
bénéficié en réalité du concours des collectivités locales sous des formes
diverses. Au total, un tiers du coût des travaux d’aménagement est pris en
charge par les départements et les régions. En pratique, certains gestion-
naires participent financièrement au coût des aménagements pour en accé-
lérer la mise en œuvre. D’autres réalisent eux-mêmes les travaux sur les
terrains du Conservatoire, en accord avec ce dernier conformément aux sti-
pulations de la convention de gestion mais en dehors du cadre réglemen-
taire propre aux travaux réalisés sous maîtrise d’ouvrage du Conservatoire.

Cette situation est l’une des raisons qui rendent à la fois indis-
pensable et très difficile l’établissement d’un bilan consolidant tous les
moyens mobilisés par le Conservatoire et ses partenaires pour aménager et
gérer ses terrains. L’association Rivages de France, en collaboration avec
le Conservatoire, s’y emploie mais se heurte à certains obstacles de recen-
sement et de comptabilisation. L’objectif initial d’une « appropriation »
locale des sites du Conservatoire a en effet eu pour corollaire une moindre
connaissance et comptabilisation des dépenses engagées pour eux.

64 Vers de nouveaux rivages



Des modalités de partenariat à adapter
Pour confier à des collectivités la charge et le soin de réaliser

les travaux et études relevant de sa responsabilité, le Conservatoire a eu
recours à diverses procédures dont aucune n’est parfaitement adaptée.

Les conventions de transfert de droits réels ne sont
aujourd’hui juridiquement possibles que pour le domaine public artifi-
ciel. Le Conservatoire ne peut donc y avoir recours que pour son patri-
moine bâti. L’extension au domaine public de l’État de la possibilité de
transférer des droits réels a volontairement exclu, en 1994, le domaine
public naturel. La possibilité de revenir sur cette limite n’a pas reçu
d’échos favorables. Pourtant, dans certains cas l’importance des travaux
d’aménagement réalisés par le gestionnaire pour la réhabilitation d’un
site naturel ne lui appartenant pas justifierait que des droits lui soient
accordés avec une garantie de longue durée. La possibilité ouverte aux
collectivités locales de conclure des baux emphytéotiques sur leur
domaine public pourrait être étendue au Conservatoire.

Le mandat de maîtrise d’ouvrage au bénéfice des départements
ou des régions a constitué pendant longtemps une formule répondant assez
bien à la situation du Conservatoire. Elle présentait l’intérêt de décharger
ses personnels de tâches pour lesquelles ils n’étaient adaptés ni en nombre
ni en qualification. Elle était de plus, dans la plupart des cas, l’occasion de
mobiliser des cofinancements importants par les collectivités concernées.

Si cet effet de levier a pu jouer, les premières attentes ont été
déçues car certaines conséquences n’avaient pas été correctement appré-
ciées. En application de la règle selon laquelle se sont les procédures du
mandant qui s’appliquent, la délégation de maîtrise d’ouvrage n’allège pas
de façon significative les charges administratives qui pèsent sur les équi-
pes du Conservatoire. En outre, la Cour des comptes, dans son dernier con-
trôle, a jugé qu’un recours trop systématique à ce type de délégation
pouvait être constitutif d’une subdélégation, non conforme aux règles de la
commande publique. Elle a au surplus considéré que ce type de mandat ne
pouvait pas donner lieu à rémunération de la collectivité locale délégataire
sans mise en concurrence préalable.

La réalisation en régie par le gestionnaire d’études ou de tra-
vaux pour les terrains du Conservatoire est également critiquée par la Cour
des comptes qui considère que le gestionnaire ne devrait pas échapper dans
ce cadre à la mise en concurrence. Pourtant, le gestionnaire est le plus sou-
vent, s’il en a les capacités techniques, le mieux à même d’effectuer ces
études ou ces travaux. Il le fait alors souvent en synergie avec les presta-
tions qu’il doit effectuer sur ses propres terrains, ce qui permet d’obtenir
des conditions de prix et de délais bénéfiques pour le Conservatoire. En
outre, le gestionnaire joue un rôle particulier à l’égard du site du Conserva-
toire dont il assure l’entretien et la surveillance et sur lequel il est l’interlo-
cuteur de l’ensemble des usagers et des partenaires locaux.

Il paraît justifié dans ce contexte d’étendre aux services de pro-
tection de la nature le dispositif simplifié fixé par l’article 30 du Nouveau
Code des marchés publics.
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Certains accords de partenariat rencontrent aujourd’hui leurs
limites. C’est particulièrement le cas du dispositif institué en Corse, où le
Conservatoire s’appuie directement sur une équipe technique constituée
sous forme d’association. L’Association de gestion des espaces naturels de
la Corse (AGENC), financée au 4/5e par les départements et la collectivité
territoriale de Corse et pour le reste par le Conservatoire du littoral, assure
l’ensemble des missions d’aménagement et de gestion du Conservatoire en
Corse. La qualité du travail réalisé grâce à l’AGENC dans une région diffi-
cile où le Conservatoire est propriétaire de 22 % du linéaire côtier n’est
pas contestée. Pourtant, la Cour des comptes estime que le Conservatoire
ne peut ni verser de subventions à cette association – parce que son statut
ne prévoit pas ce type de dépenses –, ni conclure avec elle un marché car le
financement des collectivités introduirait une inégalité des offres dans le
cadre d’une mise en concurrence. Le dispositif devra donc être entièrement
revu dans le cadre des structures nouvelles qu’il est proposé de créer.

L’ensemble de ces constatations prouve en effet que l’exercice
au niveau national des compétences d’aménagement et de suivi de la ges-
tion n’est pas adapté. Les procédures utilisées jusqu’à présent par l’établis-
sement pour partager ses compétences avec les collectivités locales ont
montré à la fois une certaine efficacité et l’adhésion des collectivités loca-
les, mais aussi leur extrême fragilité juridique.

La résolution de ce problème passe par la clarification des mis-
sions et le partage de l’exercice des responsabilités dans un cadre institu-
tionnel nouveau.

L’amélioration des conditions
de mise en valeur des terrains nécessite
une clarification des rôles pour fonder
un nouveau partenariat entre le
Conservatoire et les collectivités locales
Les imbrications constatées entre les responsabilités du Con-

servatoire et celles des collectivités locales et les limites qu’elles attei-
gnent rendent nécessaire la recherche de solutions de clarification dans
l’attribution des responsabilités associées aux terrains acquis. L’hypothèse
de confier la propriété des terrains aux collectivités locales a été exclue par
toutes les personnes auditionnées et n’est pas souhaitable pour les raisons
indiquées en première partie de ce rapport. Dès lors que l’existence d’un
établissement public national propriétaire de terrains n’est pas remise en
cause, les moyens d’assurer au mieux la valorisation de son patrimoine
doivent être recherchés.

Les formules radicales ne sont pas adaptées
La clarification radicale serait de concentrer toutes les missions

résultant de la qualité de propriétaire soit au sein du Conservatoire les
exerçant directement, soit auprès des collectivités locales, l’État ne conser-
vant alors que la responsabilité de la fonction d’acquisition. Aucune de ces
deux options radicales n’est adaptée ou souhaitable.
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La première, selon laquelle le Conservatoire devrait désormais
assurer lui-même l’intégralité des responsabilités du propriétaire, exigerait
que l’État le dote alors de moyens humains et financiers lui permettant
d’assurer directement toutes les charges d’aménagement, de contrôle et de
suivi de la gestion. Concrètement, compte tenu du niveau actuel de la dota-
tion du Conservatoire et du faible nombre d’emplois budgétaires dont il
dispose – une cinquantaine –, l’accroissement de la charge pour l’État
serait considérable et l’organisation administrative interne de l’établisse-
ment changerait de nature et perdrait beaucoup en souplesse et en réacti-
vité. Une telle orientation aurait en outre et surtout pour inconvénient de
faire régresser la participation des collectivités locales et ne pourrait que
s’analyser comme un recul du partenariat.

À l’opposé, une seconde solution consisterait à ce que
l’ensemble des responsabilités associées à la propriété soient transférées
aux collectivités locales. Le curseur fixé par la loi pour la répartition des
rôles entre propriétaire et gestionnaire serait déplacé au profit des seconds,
le Conservatoire n’étant qu’un propriétaire « nominal ». Toutes les compé-
tences et tous les devoirs attachés au droit de propriété lui seraient ôtés, ne
laissant entre ses mains que la charge morale de garantir leur inaliénabi-
lité. Cette option radicale présenterait plusieurs inconvénients : elle ajoute-
rait à la confusion des rôles, rendant celui du Conservatoire
incompréhensible pour le public ; elle ne permettrait pas la définition
d’une politique nationale cohérente d’aménagement et de gestion du patri-
moine du Conservatoire ; le contrôle de la qualité de gestion des sites ne
pourrait être assuré ; les synergies entre les activités d’acquisition et celles
d’aménagement et de gestion seraient perdues alors qu’elles jouent dans la
pratique un rôle important : par exemple, les visites de suivi de gestion des
sites acquis offrent aux délégués des opportunités pour connaître les pro-
jets de cessions avoisinants.

Les solutions radicales n’étant pas adaptées, il faut imaginer un
dispositif nouveau et propice à la valorisation optimale du patrimoine du
Conservatoire et à un partenariat stabilisé.

Une solution innovante pour protéger
et valoriser, centrée sur une rénovation
du partenariat
Une formule originale et novatrice est nécessaire pour favoriser

l’implication des collectivités locales tout en maintenant une cohérence
d’ensemble dans la politique de protection et de valorisation du littoral
placée sous la responsabilité du Conservatoire.

Elle passe par la reconnaissance de trois niveaux distincts de
compétences concourant à la conservation et la mise en valeur du littoral :

1) La stratégie d’acquisition foncière et la détermination des
grands principes et objectifs d’aménagement et de gestion des sites relè-
vent de la responsabilité du Conservatoire, établissement public à compé-
tence nationale, créé spécialement pour cette mission.
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2) La mise en œuvre des programmes d’aménagement et du dis-
positif conventionnel, la maîtrise d’ouvrage des travaux, le suivi de la ges-
tion et l’appui aux gestionnaires doivent être assurés par un niveau
intermédiaire pour le compte et selon les objectifs et principes définis par
le Conservatoire national. Jusqu’à présent, ces missions ont été partielle-
ment assurées par les délégations du Conservatoire et les départements ou
régions. Il est nécessaire de consacrer un acteur intermédiaire entre le pro-
priétaire et les gestionnaires en le dotant d’instruments juridiques adaptés
qui seront présentés en troisième partie.

3) la gestion courante des sites, qui comprend leur entretien,
leur ouverture au public ou leur exploitation le cas échéant, doit rester
confiée aux catégories de gestionnaires définies par l’article L. 322-9, sous
réserve de quelques ouvertures souhaitables présentées supra « La gestion
doit être consolidée et mieux adaptée à la diversité des sites ». Les gestion-
naires devront avoir pour interlocuteurs directs les structures intermédiai-
res, chargées en particulier du suivi de la gestion.

L’organisation adaptée à ce partage de responsabilités doit com-
biner une déconcentration du Conservatoire et une décentralisation partielle
de ses compétences afin de tirer partie des synergies actuelles tout en appor-
tant une plus grande clarté et une plus grande sécurité juridique au système.

En résumé, l’amélioration des conditions d’exercice des res-
ponsabilités du propriétaire requiert :
1) L’adoption ou la modification de règles ponctuelles pour :
– donner un fondement légal à la limitation de certaines li-
bertés d’usage sur les sites du Conservatoire et à la répression
des contrevenants ;
– faire bénéficier le Conservatoire des financements du mi-
nistère de la Culture pour la réhabilitation de son patrimoine
bâti ;
– étendre aux services de protection de la nature le régime
simplifié de l’article 30 du Code des marchés publics ;
– permettre au gestionnaire qui réalise des travaux impor-
tants de bénéficier de droits de longue durée.
2) La clarification des rôles et la reconnaissance de trois niveaux
distincts de responsabilités :
– l’acquisition et la définition de la politique d’aménagement
et de gestion par le Conservatoire ;
– la mise en œuvre des programmes, le contrôle et le suivi par
un échelon intermédiaire à créer ;
– la gestion courante, qui reste globalement assurée par les
collectivités publiques et associatives mais qui bénéficie de
moyens accrus.
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Les conditions spécifiques
de l’intervention sur le littoral
d’outre-mer

Le Conservatoire est compétent pour intervenir dans les quatre
départements d’outre-mer de Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion
et, depuis 1994 dans la collectivité départementale de Mayotte. Au
31 décembre 2000, le domaine du Conservatoire outre-mer couvre 6 375
hectares acquis en pleine propriété ou affectés, soit 10 % de son patri-
moine total, répartis sur 36 sites. Cela représente 84 kilomètres de rivages,
soit 4,6 % du linéaire côtier des départements et collectivités concernés.
S’y ajoutent plus de 10 000 hectares de mangroves transférés au Conserva-
toire. Ce bilan s’est grandement amélioré dans la période récente.
L’outre-mer ne représentait en effet qu’à peine 5 % du patrimoine du Con-
servatoire en 1995.

Des conditions d’intervention
particulières
Des spécificités naturelles et législatives
Les rivages d’outre-mer ont pour première particularité leur

étendue -1 800 kilomètres de linéaire côtier – et leur très grande richesse
en termes de biodiversité d’intérêt mondial.

Aux spécificités physiques de ce littoral s’ajoutent des particula-
rités législatives telles que les chapitres particuliers à l’outre-mer de la loi
« littoral » (article L. 156-1 à 156-4) qui renvoient la constructibilité du sol
aux schémas d’aménagement régionaux (SAR) et aux schémas de mise en
valeur de la mer (SMVM). Ces schémas ont moins de deux ans aux Antilles.
La loi « littoral » n’est pas étendue à Mayotte. L’existence de la zone dite
des 50 pas géométriques est l’autre originalité législative du littoral
d’outre-mer. La loi du 30 décembre 1996 prévoit que les espaces naturels
qui y sont inclus sont « remis en gestion » au Conservatoire du littoral.

Des conditions d’intervention
difficiles
Face au défi majeur que constitue son action pour le littoral

d’outre-mer, le Conservatoire est confronté à deux séries de difficultés.

La première est liée à l’éloignement géographique d’avec la
métropole et aux conditions de transport entre les départements. Ajoutés à
la faiblesse récurrente des moyens humains du Conservatoire, cela oblige
l’établissement public à s’appuyer sur des relais locaux, plus ou moins
structurés. Cette situation a contribué localement à un manque de lisibilité
et à une précarité de l’action du Conservatoire.

La seconde est liée à la complexité du contexte sociologique et
politique local, marqué en particulier par l’existence de régions

69Deuxième partie – Mieux valoriser les terrains
du Conservatoire grâce à un partenariat rénové



mono-départementales. La grande sensibilité insulaire à l’égard des ques-
tions foncières pose des problèmes pour la mise en œuvre des règles
d’urbanisme et l’application des mesures de police, notamment sur la
bande des 50 pas. Les politiques départementales de protection des espaces
naturels sensibles sont faibles. Il n’existe que deux zones de préemption
dans les départements des Antilles et de la Guyane, créées d’ailleurs à la
demande du Conservatoire depuis 1999. L’île de la Réunion en comporte
une seule.

Des facteurs favorables qui se confirment
Plusieurs facteurs favorables ont amélioré les conditions

d’action du Conservatoire dans les années récentes.

• Les élus sont de plus en plus préoccupés par la protection du
littoral, et sont très actifs dans les conseils de rivages.

• L’action de l’État en faveur de la préservation de l’environne-
ment en général et du littoral en particulier s’est, elle aussi, renforcée
comme en témoigne notamment l’accroissement significatif des moyens
des DIREN. La coopération sur place entre les services de l’État et ses éta-
blissements publics se déroule dans de bonnes conditions. La publication
des SAR a contribué à clarifier le statut du sol.

• D’importantes ressources communautaires relevant de
l’objectif 1 en faveur des régions isolées (programme REGIS auquel
Mayotte n’est pas éligible), et l’intégration de programmes du Conserva-
toire dans les contrats de plan sont venus renforcer les moyens d’action.

• De son côté, le Conservatoire a créé un poste de délégué à
temps plein pour les trois départements français d’Amérique en 1997, et un
poste de correspondant à la Réunion en 2001 pour les interventions sur
l’Océan indien.

La difficile application de la loi
sur les 50 pas géométriques
Les améliorations récentes ne paraissent pas suffisantes pour

que puisse être traduit dans les faits le principe posé par la loi de 1996 de
« remettre en gestion » au Conservatoire les parties naturelles de la zone
dite des 50 pas géométriques qui fait actuellement partie du domaine
public maritime. En application de ce principe, plus de 150 kilomètres de
rivages devraient être transférés au Conservatoire pour les départements
des Antilles et de la Guyane et une cinquantaine de kilomètres à la Réu-
nion. Cela signifie un triplement du linéaire côtier du Conservatoire
outre-mer, localisé dans les zones les plus sensibles.

Le dispositif pose deux grands types de problèmes :

– Tout d’abord, le choix des espaces ayant vocation à être
remis en gestion au Conservatoire. La loi n’oblige pas à un transfert systé-
matique au Conservatoire puisqu’elle prévoit que ces espaces puissent, par
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défaut, être transférés à une collectivité locale. Le conseil d’administration
du Conservatoire a donc défini les critères que devraient satisfaire les ter-
rains pour pouvoir être remis en gestion à l’établissement : un intérêt natu-
rel ou paysager fort ; des espaces constitutifs d’ensembles fonciers de
protection et de gestion cohérents, en adjonction avec d’autres espaces
naturels proches ; des espaces ayant vocation à rester naturels ; l’absence
de constructions illicites.

En Guadeloupe, le représentant de l’État a exprimé la volonté
d’une intervention plus généralisée du Conservatoire. Certaines zones déjà
occupées par une urbanisation diffuse seraient à reconquérir. Cette ambi-
tion est actuellement hors de portée des moyens du Conservatoire. Ce n’est
que sous réserve d’un renforcement significatif de ses moyens qu’il pour-
rait conduire, aux côtés des collectivités et des autres services de l’État
concernés, une politique plus offensive et demander l’affectation ulté-
rieure des zones reconquises.

– Ensuite les conditions dans lesquelles ces espaces vont être
gérés. En effet, malgré la confusion créée par les termes de « remise en
gestion » figurant dans la loi, le Conservatoire n’a pas vocation à gérer
plus directement ces espaces qu’il ne le fait pour les autres sites dont il a la
charge. L’enjeu est donc de mettre en place, département par département,
un dispositif de gestion adapté dans un contexte marqué par : la faiblesse
des capacités techniques de gestion ; la réticence des collectivités locales à
prendre en charge la gestion de ces zones à des fins de protection, même si
elles sont soucieuses d’y être associées ; la volonté de ne pas créer de nou-
velles structures, le dispositif d’intervention foncière étant déjà très
complexe et pas toujours respecté.

Ces deux problèmes s’expriment de manière particulièrement
aiguë en Guadeloupe, département pour lequel les espaces relevant des 50
pas géométriques susceptibles d’être remis en gestion au Conservatoire
représentent 130 kilomètres pour une soixantaine de sites et environ un
millier d’hectares. Une mission de l’Inspection générale de l’environne-
ment a été chargée il y a quelques mois de faire des propositions pour
organiser l’intervention publique. Les solutions proposées, qui peuvent
être différentes selon les départements, passent par un système de partena-
riat institutionnalisé entre le Conservatoire, les collectivités locales, les
établissements publics nationaux (Office national des forêts, parc national)
et locaux (parc naturel régional en Martinique).

Des améliorations spécifiques
à l’outre-mer
Les   propositions   générales   formulées   pour   l’ensemble   de

l’action du Conservatoire sont bien sûr valables pour l’outre-mer. L’intérêt
de structurer un échelon intermédiaire responsable de la maîtrise
d’ouvrage et du suivi de la gestion des sites y est au moins aussi fort que
pour la métropole. La délégation outre-mer gagnerait sans doute à être
unifiée à terme avec une coordination nationale qui s’appuierait sur des
antennes stables dans chaque département ou collectivité.
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Le renforcement du dispositif actuel doit être poursuivi avec la
consolidation des partenariats avec les départements et les régions ainsi
qu’avec d’autres établissements publics bien implantés localement, et en
particulier avec l’ONF. La collaboration avec les DIREN, qui exercent
outre-mer un rôle renforcé de relais de la tutelle du Conservatoire et de
coordination de l’action des établissements publics doit continuer à être un
point d’appui fort. Les conseils de rivage d’outre-mer, au-delà de leur rôle
propre au Conservatoire, pourraient devenir des instances consultatives de
coordination de l’action en faveur de la protection du littoral.

Des propositions spécifiques à l’outre-mer sont en outre néces-
saires pour adapter le cadre légal et réglementaire :

– La loi sur les 50 pas géométriques prévoit que les espaces
naturels non pris en charge par le Conservatoire peuvent être remis en ges-
tion aux collectivités locales. Cette faculté devrait être élargie au bénéfice
des établissements publics de coopération intercommunale, ce qui semble
respecter pleinement l’esprit de la loi. Cette disposition permettrait d’assu-
rer une plus grande cohérence de gestion pour les terrains naturels qui ne
seront pas remis en gestion au Conservatoire. À l’avis conforme du Con-
servatoire sur les conventions correspondantes pourrait être substitué un
avis simple.

– L’article L. 142-2 du Code de l’urbanisme ne prévoit pas,
parmi les objectifs auxquels peut être destinée la perception de la TDENS,
que ses ressources puissent être affectées à la gestion des espaces naturels
des 50 pas. Un tel ajout serait bienvenu pour inciter les départements
d’outre-mer à dynamiser leur politique au titre des ENS.

– La servitude de passage piéton sur le littoral n’avait pas été
appliquée à l’outre-mer en raison de l’importance du domaine public dans
les 50 pas géométriques. La privatisation croissante de cet espace justifie
aujourd’hui que cette servitude soit étendue à l’outre-mer. Cette extension,
demandée explicitement par l’association des maires de l’outre-mer en
1999, permettrait d’assurer en particulier la continuité des sentiers exis-
tants ou projetés sur la bande des 50 pas. Elle facilitera la tâche des agen-
ces des 50 pas pour la réalisation des aménagements et des cessions de
terrains. Elle ne doit cependant pas avoir pour effet d’ouvrir inconsidéré-
ment au public des espaces fragiles.

– Malgré les difficultés recensées plus haut, l’extension à la
collectivité départementale de Mayotte de la loi du 30 décembre 1996 sur
les 50 pas géométriques est recommandée. Le littoral maorais, long de 255
km, borde l’un des lagons les plus vastes du monde pour lequel la France
s’est engagée à assurer une sauvegarde active dans le cadre d’un pro-
gramme international visant la protection des récifs coralliens. L’affirma-
tion d’une volonté nationale de protection est urgente pour éviter
l’urbanisation anarchique. Elle passe par l’extension du principe selon
lequel les zones à vocation naturelle des 50 pas doivent par priorité être
remis en gestion au Conservatoire.

La collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon a demandé que
l’intervention du Conservatoire soit étendue à l’archipel. La mission s’en
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réjouit. La collectivité aurait tout naturellement vocation à être rattachée
au conseil des rivages français d’Amérique.

Le Conservatoire pourrait apporter son expertise à ceux des ter-
ritoires d’outre-mer qui souhaiteraient, au titre de leurs compétences pro-
pres, engager un programme de protection active de leur littoral.

En résumé, l’action du Conservatoire outre-mer pourrait être
améliorée grâce à quelques mesures spécifiques :
– permettre aux établissements publics de coopération inter-
communale de se voir remettre en gestion les espaces des 50
pas géométriques que le Conservatoire ne prend pas en
charge ;
– étendre à l’outre-mer la servitude du « sentier du litto-
ral » ;
– inscrire parmi les objectifs de la TDENS la gestion des es-
paces naturels des 50 pas géométriques ;
– étendre à Mayotte la loi de 1996 sur les 50 pas géométriques.
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Troisième partie

Donner
au Conservatoire
les moyens d’une
nouvelle ambition





Le Conservatoire ne peut être en mesure d’assurer pleinement
son rôle d’acteur central de la protection du littoral que s’il dispose des
moyens humains et financiers de faire face à ses responsabilités et s’il peut
développer dans un cadre juridique stable le partenariat indispensable à l’ef-
ficacité de son action. La mise en œuvre des propositions qui suivent, desti-
nées à rénover le dispositif mis en place en 1975 pour réunir les conditions
du plein succès qui font actuellement défaut, donnera un nouveau souffle à
la protection et la valorisation du patrimoine national. Elle s’inscrira égale-
ment dans le nouveau mouvement de décentralisation amorcé par les propo-
sitions du rapport Mauroy. De même que la loi de 1975 peut être considérée
comme précurseur des réformes de 1982-83, le dispositif envisagé pour le
Conservatoire pourrait ouvrir la voie à une modernisation des modes d’inter-
vention locale des établissements publics de l’État.

Le dispositif institutionnel
doit être restructuré et complété

L’instrument original imaginé par le législateur en 1975 a fait
la preuve de son utilité mais a aussi été en quelque sorte victime d’un suc-
cès que ses créateurs n’osaient espérer. Le patrimoine de l’établissement a
connu un rythme de croissance et a atteint rapidement un volume qui
n’avait pas été pleinement anticipés. Le Conservatoire a également acquis
la réputation d’un savoir-faire envié et sollicité. L’importance des charges
de programmation, de maîtrise d’ouvrage, de financement, de suivi des
aménagements mais aussi celles liées à la valorisation, la gestion et la fré-
quentation des sites avaient été d’autant moins prévue que des contraintes
législatives et réglementaires nouvelles se sont imposées dans les années
récentes. C’est ce niveau intermédiaire entre l’acquisition et la gestion,
ignoré en 1975, qui rend indispensable aujourd’hui la mise en place d’un
dispositif institutionnel rénové.

La clarification des responsabilités
doit se traduire par une redéfinition
des missions opérant un partage entre la
propriété des terrains et leur valorisation
La nécessité d’un partage des charges
du propriétaire
L’essence de la mission confiée par la loi au Conservatoire est

de garantir l’inaliénabilité et l’imprescriptibilité des terrains qu’il acquiert.

77Troisième partie – Donner au conservatoire
les moyens d’une nouvelle ambition



Le Conservatoire doit également, en tant que propriétaire, veiller à ce que
les biens qu’il possède reçoivent des aménagements et des usages confor-
mes à leur destination, qui est la sauvegarde de l’espace littoral et le res-
pect des sites et de l’équilibre écologique et des paysages. Or, le bilan qui
précède a mis en lumière combien ces charges sont lourdes et difficiles à
assurer à un niveau national.

Il est donc indispensable d’opérer un partage entre les missions
que le Conservatoire doit assumer directement et au niveau national et cel-
les dont il doit définir les objectifs mais qui seront mises en œuvre de
façon plus efficace au niveau local.

Cependant, s’il est proposé que le Conservatoire se recentre sur
le cœur des missions que la loi lui a attribuées et qu’il mette en œuvre avec
ses partenaires locaux la valorisation de ses terrains, il ne s’agit en aucun
cas de préconiser un éclatement de la politique de protection du littoral qui
nuirait à son unité, à son efficacité, à sa lisibilité. Les espaces littoraux les
plus précieux appartiennent au patrimoine de la nation et c’est un orga-
nisme relevant de l’État qui doit en être responsable. Mais être responsable
ne signifie pas exercer soi-même directement toutes les charges. Le Con-
servatoire est devenu un propriétaire et un acteur trop important pour se
contenter désormais de solutions instables et arrangées au coup par coup.
Il doit s’appuyer sur des structures responsables de la mise en valeur de ses
terrains, spécifiquement constituées à cet effet. Il doit également être doté
des moyens d’encadrer l’action menée par ces structures, pour son compte
et selon les objectifs qu’il définira au niveau national.

C’est dans ce contexte et en fonction de cette proposition
d’évolution qu’il est suggéré que le « Conservatoire de l’espace littoral et
des rivages lacustres » devienne le « Conservatoire national du littoral ».
La disparition des mots « rivages lacustres » ne signifie pas l’abandon de
ce champ de compétence par le Conservatoire. Elle reprend la terminologie
de la loi du 3 janvier 1986 « de protection et d’aménagement du littoral »
qui s’applique aux rivages lacustres.

Les missions propres qui doivent être exercées
directement par le Conservatoire
Le Conservatoire national du littoral doit demeurer un établis-

sement public administratif d’État. Il serait cependant souhaitable qu’il
soit désormais placé sous une double tutelle, celle du ministre chargé de la
protection de la nature mais également celle du ministre chargé de l’Amé-
nagement du territoire. Ce double rattachement réaliserait un équilibre
entre les deux formules qui se sont succédées depuis 1975, le Conserva-
toire, créé sous l’impulsion de la DATAR ayant été ensuite rattaché à
l’environnement au début des années 1980. Il traduirait la double fonction
qu’assure de fait l’établissement, protection et aménagement.

– Les missions propres exercées directement par le Conserva-
toire comprennent en tout premier lieu la protection foncière. C’est là sa
raison d’être, comme en dispose l’article L. 322-1 du Code de l’environne-
ment qui crée le Conservatoire pour « mener après avis des conseils
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municipaux intéressés, une politique foncière de sauvegarde de l’espace
littoral et de respect des sites naturels et de l’équilibre écologique ».

C’est, en effet, au niveau national que doit continuer de s’éla-
borer et de s’exercer la stratégie d’intervention du Conservatoire, et donc
sa politique de protection définitive grâce à l’inaliénabilité assurée aux ter-
rains que son conseil d’administration classe dans son domaine propre. Le
maintien de cette compétence au niveau national fait l’objet d’un très large
consensus. Il est d’ailleurs révélateur que, dans le processus des accords de
Matignon, les élus corses n’aient pas souhaité se la voir transférer.

S’agissant des dispositions relatives à la conduite de la poli-
tique foncière, l’article L. 322-3 du Code de l’environnement dispose déjà
que le Conservatoire « peut procéder à toutes opérations foncières »,
l’article L. 322-4 prévoyant expressément la possibilité d’exproprier et
d’exercer, à défaut du département, le droit de préemption prévu à l’article
L. 142-3 du Code de l’urbanisme. Ces dispositions devraient être complé-
tées afin de prendre en compte les adaptations proposées dans la première
partie du rapport relatives en particulier au droit de préemption et à l’affec-
tation du domaine public, principalement maritime. Il serait également
souhaitable pour donner un peu de souplesse à l’action foncière du Conser-
vatoire qu’il ne soit plus obligé de revendre « immédiatement » les biens
que son conseil d’administration n’a pas classés dans son domaine propre,
comme l’y oblige l’article R. 243-7 du Code rural, mais simplement « dès
que possible » ou « dans les meilleurs délais ».

– Les missions du Conservatoire liées aux fonctions d’aména-
gement et de politique de gestion des sites doivent changer de nature. Elles
doivent devenir des fonctions d’encadrement, de coordination et d’évalua-
tion et non plus d’exécution. L’établissement public national devra se pro-
noncer sur les principes et les grandes orientations de l’aménagement et de
la gestion, les décisions et leur mise en œuvre relevant des instances
déconcentrées et décentralisées qui doivent intervenir entre le propriétaire
et les gestionnaires et dont le fonctionnement sera précisé infra « Le Con-
servatoire doit être placé à la tête d’un réseau d’établissements publics
agissant pour son compte et sous son contrôle »

– Le Conservatoire a progressivement étendu, à partir de sa
mission initiale, son rôle à des fonctions complémentaires et dérivées qui
font désormais partie intégrante de son action et de son image. Comme la
Cour des comptes en a relevé la nécessité, ces missions devraient être
explicitement énoncées dans les textes relatifs au Conservatoire pour lui
permettre de disposer des moyens humains, financiers et administratifs uti-
les à leur mise en œuvre. Il s’agit principalement de trois missions.

• Le Conservatoire a développé une politique active de relation
avec les milieux scientifiques et universitaires de toutes les disciplines
impliquées dans la protection du littoral. Cette politique se traduit par la
création au sein du Conservatoire d’une fonction de conseiller scientifique
et par l’organisation d’ateliers semestriels. Vingt-quatre « Ateliers du Con-
servatoire » ont ainsi permis d’approfondir certains thèmes à partir de tra-
vaux associant scientifiques, gestionnaires et décideurs. Ces travaux ont
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été diffusés à travers une publication particulière, les Cahiers du Conser-
vatoire. Cette politique s’est également concrétisée par la constitution en
1995 sur de nouvelles bases d’un conseil scientifique. Composé de dix per-
sonnalités représentant les diverses disciplines utiles à l’activité du Con-
servatoire (géographie, biologie, histoire, droit, etc.), il se réunit deux à
trois fois par an et son secrétariat est assuré par le conseiller scientifique
du Conservatoire. Son existence ne repose cependant sur aucun texte et il
n’est représenté au conseil d’administration que parce que son président y
a été désigné parmi les quatre personnes qualifiées représentantes d’asso-
ciations de protection de la nature. Le rôle du conseil scientifique est
d’apporter, à la demande du Conservatoire, un éclairage et un point de vue
avisé sur les grandes questions qui se posent à lui, en donnant des avis, ou
en formulant des propositions sur des thématiques majeures telles que
l’accueil du public, le recul du trait de côte, les méthodes de dépoldérisa-
tion ou les risques posés par le changement climatique. Il apporte si néces-
saire son expertise sur des opérations spécifiques, comme ce fut le cas à
propos du tombolo ouest de la presqu’île de Giens. En outre, il joue un rôle
déterminant dans les relations du Conservatoire avec les centres de
recherche et les universités, notamment en soutenant et en mobilisant des
doctorants sur des thèmes intéressant l’établissement.

Les activités scientifiques du Conservatoire ont bénéficié
jusqu’à une période récente du soutien financier de la Fondation d’entre-
prise Procter & Gamble France pour le littoral. L’évolution des priorités de
cette Fondation et la faiblesse des moyens que le Conservatoire peut y
consacrer ont eu pour conséquence un ralentissement de ces activités
préoccupant.

La reprise de cette activité importante pour le Conservatoire
passe nécessairement par l’inscription dans les textes du rôle assuré par le
conseil scientifique. La consécration de l’existence de cet organe devrait
préciser :
– ses missions : éclairer le Conservatoire sur les débats scientifiques inté-
ressant son champ d’intervention et lui apporter les expertises qu’il
sollicite ;
– sa composition : dix membres qui pourraient être désignés par le conseil
d’administration sur proposition du directeur du Conservatoire ; le prési-
dent du conseil scientifique serait membre de droit du conseil
d’administration ;
– ses modalités de fonctionnement : il serait souhaitable que le budget du
Conservatoire puisse prendre en charge les dépenses liées au fonctionne-
ment de cet organisme.

Cet effort pour mieux asseoir dans les textes le rôle du conseil
scientifique ne saurait exonérer le Conservatoire d’une réflexion à long
terme sur ses priorités et ses objectifs dans ce domaine. À cet égard, la
création d’une véritable fonction de documentation et de mémoire scienti-
fique et technique sur les thèmes relatifs aux missions et aux sites du Con-
servatoire mérite incontestablement une attention prioritaire. La situation
actuelle, caractérisée par une faible capitalisation et valorisation des étu-
des de nature scientifique et technique, est de moins en moins compatible
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avec les responsabilités de cette nature attendues d’un établissement
public.

• Les missions de communication ont bénéficié d’une attention
marquée du Conservatoire depuis l’origine. L’établissement était à juste
titre convaincu que sa pérennité et son efficacité dépendraient de la façon
dont son action serait expliquée et perçue. Plus que sur des chiffres et des
textes administratifs ou techniques, la communication du Conservatoire
s’est largement faite par l’image et la littérature, associant dans un parte-
nariat original des artistes – photographes, écrivains, peintres ou dessina-
teurs – et des mécènes, en particulier les fondations d’entreprise de Procter
& Gamble France, Gaz de France, Électricité de France et Total. Parmi les
réalisations les plus remarquables qui contribuent très directement à la
notoriété de l’établissement figurent les vingt-quatre titres de la collection
« Conservatoire du littoral » éditée par Actes Sud, les vingt-trois titres de
la collection « Carnets du littoral » chez Gallimard et la collection photo-
graphique comptant les œuvres de Raymond Depardon, Aldo Soares ou
John Davies. Cette politique a permis à l’établissement de se forger une
image forte et largement positive auprès de l’opinion publique, comme en
a témoigné la campagne de recherche de financements menée en 1991 pour
l’acquisition de la pointe du Raz. Elle mérite d’être poursuivie et déve-
loppée notamment par l’utilisation des nouvelles formes de communica-
tion en ligne.

Les efforts déployés pour développer des produits reconnaissa-
bles à l’emblème du Chardon bleu, à l’instar ce que fait actuellement la
grande majorité des organismes chargés de missions de sauvegarde cultu-
relle ou environnementale, présentent un bilan plus nuancé. Comportant
vingt-trois références, le catalogue de produits dérivés a généré un chiffre
d’affaires compris entre 500 000 F et 1 MF par an. Cette politique com-
merciale a été lancée notamment sous l’impulsion des propositions faites
par la Cour des comptes lors de son précédent contrôle relatif aux exerci-
ces 1984-1991, visant à ce que l’établissement développe ses ressources
propres. Mais elle bute sur deux obstacles principaux. Le premier est un
obstacle de principe : sauf lorsqu’elle vise les produits directement issus
de l’exploitation des terrains (vin, cidre, sel...), l’adhésion à cette forme
d’activités n’est pas unanime au sein du personnel de l’établissement ; elle
est considérée comme secondaire au regard des missions du Conservatoire.
Cette position est renforcée par la faiblesse des effectifs. Dans l’ensemble
en effet, et ceci constitue le second obstacle, les conditions dans lesquelles
cette fonction est assurée jusqu’à présent ne sont pas satisfaisantes, tant
sur le plan des procédures de gestion et de perception des recettes que sur
le plan des moyens humains, le dispositif reposant essentiellement sur un
emploi-jeune, basé à Rochefort.

Il est indispensable que le Conservatoire dresse un bilan com-
plet de cette activité et décide explicitement d’une stratégie à suivre. Si
l’intérêt de promouvoir et de développer ce type d’activités est confirmé,
la mise en œuvre devra alors être adaptée. Deux formes sont envisagea-
bles : soit le Conservatoire sous-traite à un professionnel la distribution de
ses produits, soit il crée une filiale relevant du droit des sociétés pour
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isoler ses activités commerciales. Le choix devra s’inspirer de l’expérience
d’établissements publics similaires.

• La coopération internationale, qui a été présentée dans la pre-
mière partie de ce rapport. Les activités d’expertise et de conduite de pro-
jets à l’étranger, qui donnent lieu à une rémunération, devraient être
isolées au sein d’une structure « filiale » spécifique, ayant la forme d’un
groupement d’intérêt public ou d’une société anonyme placée sous la
direction du Conservatoire. L’une de ces formes permettrait en effet de
mobiliser dans de meilleures conditions les financements nationaux et
internationaux et d’associer des partenaires privés ou publics.

L’organisation institutionnelle du Conservatoire
– Les compétences du conseil d’administration devront être

redéfinies d’une part pour consacrer l’existence de toutes les missions
exercées par le Conservatoire, telles qu’elles viennent d’être décrites,
d’autre part pour tenir compte de la répartition des fonctions liées à la mis-
sion foncière qu’il est proposé d’opérer entre le niveau national et des
structures intermédiaires à créer.

Le conseil d’administration est actuellement composé de
trente-quatre membres, répartis entre d’une part dix-sept élus (trois dépu-
tés, deux sénateurs, douze conseillers généraux et régionaux représentant
les conseils de rivages), d’autre part treize représentants de l’État et quatre
personnalités qualifiées. Cette composition appelle les observations et pro-
positions suivantes :
– la représentation des personnels du Conservatoire devrait être assurée,
conformément aux pratiques maintenant généralisées dans les établisse-
ments publics ;
– le conseil scientifique devrait être représenté ès qualité ;
– un représentant des gestionnaires devrait également être membre ès qua-
lité du conseil d’administration. Comme c’est le cas aussi pour le conseil
scientifique, le délégué de « Rivages de France » siège actuellement en
qualité de personnalité qualifiée au titre des associations de protection de
la nature, alors que c’est bien en pratique en tant que représentant des ges-
tionnaires qu’il participe au conseil ;
– le passage de sept à neuf conseils de rivages, proposé plus loin, devra
être pris en compte. La parité entre les élus, d’une part, et les fonctionnai-
res et personnalités qualifiées d’autre part devrait être maintenue.

Ces évolutions se traduisant par une croissance du nombre des
membres du conseil, il n’est pas exclu qu’une révision globale soit néces-
saire pour conserver à cette instance un caractère opérationnel. Deux évo-
lutions seraient envisageables : soit diminuer le nombre de membres, soit
créer un bureau permanent auquel le conseil d’administration déléguerait
certains pouvoirs.

– La répartition des compétences entre le conseil d’administra-
tion, son président et le directeur du Conservatoire est apparue à la Cour
des comptes lors de son dernier contrôle comme trop déséquilibrée en
faveur de ce dernier. Toutefois, le transfert proposé à une structure
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intermédiaire des décisions en matière d’aménagement et de gestion, qui
avaient fondé l’essentiel des commentaires de la Cour, modifiera de façon
significative la répartition actuelle des pouvoirs au sein du Conservatoire.
La question devra donc être réexaminée à l’issue des réformes proposées.

Les missions déléguées à des structures
responsables de la mise en valeur
des terrains du Conservatoire
Comme le bilan de l’aménagement et de la politique de gestion

des terrains du Conservatoire l’a montré, ces tâches, qui peuvent être
regroupées sous l’expression de « mise en valeur » pourraient être assurées
dans de meilleures conditions d’efficacité si elles étaient mises en œuvre à
un niveau intermédiaire entre l’acquisition, relevant du niveau national, et
la gestion proprement dite, assurée site par site et donc par une multiplicité
de gestionnaires.

Plus précisément, ces structures intermédiaires seraient compé-
tentes pour assurer la représentation locale du Conservatoire, pour les
négociations foncières en particulier, mais surtout auraient des attributions
propres. Ces attributions propres seraient :
– l’établissement et la mise en œuvre des programmes d’aménagement des
terrains du Conservatoire : programmation, engagement et suivi des travaux ;
– la détermination, la mise en place, le suivi et le contrôle des dispositifs
conventionnels liés à la gestion des sites : élaboration des plans de gestion,
élaboration des conventions de gestion et des délégations éventuelles de
service public, relations avec les gestionnaires et avec les gardes ;
– des missions complémentaires telles que les avis sur les documents
d’urbanisme, la participation aux instances de coordination liées à la pro-
tection du littoral, les relations avec les collectivités, avec les services
déconcentrés de l’État et avec les associations, la politique de communica-
tion locale.

La proposition faite tend d’abord à opérer une déconcentration
de ces missions, actuellement exercées par le Conservatoire, représenté
localement par des délégations qui ne sont pas dotées de la personnalité
morale ni, par conséquent, d’un pouvoir propre de décisions. Elle permet
surtout une décentralisation de certaines responsabilités chaque fois que
les départements et les régions souhaiteront y participer. Ces structures
intermédiaires constitueraient des sortes de « filiales » de l’établissement
public national, dotées de compétences propres dans la mise en œuvre des
objectifs et des orientations fixées au niveau national, qui associeraient les
collectivités locales à la prise de décision et au fonctionnement. La place
prise par les départements et les régions dans la participation à des tâches
incombant normalement au propriétaire, tel que le financement des travaux
aménagements et de certains moyens de fonctionnement, doit ainsi être
valorisée. Enfin, un tel dispositif permettra de situer à un niveau plus
adapté la maîtrise d’ouvrage des travaux d’aménagement et des études pré-
paratoires aux plans de gestion, et la programmation des travaux.
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Les délégations du Conservatoire
et les conseils de rivages doivent servir
de fondement à un nouveau dispositif
Le seul renforcement de la déconcentration du Conservatoire,

en dotant les délégations et antennes existantes d’une autonomie renforcée
ne serait pas suffisant ni pleinement adapté aux objectifs poursuivis. Il
faciliterait certaines procédures et rapprocherait du terrain un certain
nombre de décisions, notamment relatives à la commande publique. Mais
il n’offrirait pas un cadre à la mise en place d’un partenariat rénové et
consolidé avec les départements et les régions.

Une nouvelle organisation institutionnelle doit être mise en
place et des propositions précises en ce sens sont décrites dans les paragra-
phes qui suivent. Elle correspond à un objectif à atteindre ; elle n’a pas
vocation à constituer un modèle rigide applicable immédiatement à
l’ensemble des situations. Comme on l’a vu, celles-ci sont en effet extrê-
mement diverses selon les différentes régions littorales. C’est particulière-
ment le cas de l’implication des départements et des régions, très marquée
par exemple en Corse, en Normandie ou dans le Nord-Pas-de-Calais, où ils
apportent un soutien majeur aux actions du Conservatoire, et moins pro-
noncée dans d’autres comme en Languedoc-Roussillon ou en Pays de
Loire. Le cadre envisagé doit tenir compte de cette diversité en facilitant
une structuration de ce niveau intermédiaire à un rythme propre à chaque
situation. C’est la raison pour laquelle ce dispositif dépendra de la volonté
des départements et des régions de s’y associer, sur une base facultative. Il
s’appuie d’autre part sur la conviction que le partenariat qui a été peu à peu
mis en place a permis le développement de relations de confiance et de
complémentarité entre le Conservatoire et les collectivités territoriales,
que celles-ci auront la volonté et la capacité de concrétiser et de renforcer
en s’associant dans un dispositif dans lequel elles joueront un rôle déci-
sionnel véritable.

Cette organisation doit s’appuyer sur les points forts du dispo-
sitif actuel tout en apportant des réponses opérationnelles aux difficultés
ou aux insuffisances mentionnées dans la seconde partie du rapport.

Outre les délégations existantes, le second point d’appui du dis-
positif actuel est l’existence des conseils de rivages. Ils sont actuellement
au nombre de sept en vertu du découpage géographique institué par
l’article R. 243-22 du Code rural. Chacun est constitué d’un élu par dépar-
tement et d’autant d’élus des régions qu’il y a d’élus des départements.
Leurs missions sont définies par l’article R. 243-28 du Code rural : ils don-
nent leur avis sur les orientations de la politique de l’établissement public
et font toutes suggestions à cet égard ; ils proposent un programme
d’acquisition relatif au littoral de leur compétence ; ils sont consultés sur
les conventions types de gestion des immeubles incorporés dans le
domaine propre ; ils donnent leur avis sur les opérations particulières
d’acquisition et peuvent déléguer ce pouvoir à leur président. Ils n’ont
donc que des missions consultatives, même si les orientations qu’ils don-
nent sont largement prises en compte.

84 Vers de nouveaux rivages



Une première réforme des conseils de rivages s’avère en tout
état de cause nécessaire, facile et rapide à mener. Elle consiste à redécou-
per deux conseils qui couvrent actuellement un littoral beaucoup trop
vaste. Un rapprochement des préoccupations des élus et une meilleure
homogénéité des problèmes favoriseront une plus grande implication et, le
moment venu, une participation au pouvoir de décision. Les conseils de
rivages sont actuellement au nombre de sept : Méditerranée ; Corse ; riva-
ges français d’Amérique ; rivages français de l’océan Indien ; lacs non
situés dans les cantons côtiers ; Manche – mer du Nord (de la frontière
Belge au Mont-Saint-Michel) ; Atlantique (du Mont-Saint-Michel à
Hendaye). Il paraît indispensable de scinder chacun des deux derniers
conseils de rivages, la taille optimale étant de réunir au sein de chaque
conseil deux régions administratives. Ainsi ces deux conseils donneraient
naissance à quatre nouveaux conseils dont les délimitations seraient les
suivantes : Nord-Pas-de-Calais et Picardie ; Basse et Haute-Normandie ;
Bretagne et Pays de Loire ; Poitou-Charentes et Aquitaine. Les autres
conseils de rivages resteraient identiques car ils offrent une cohérence
d’action adaptée.

Les conseils de rivages ainsi redéfinis serviront de cadre à la
création d’une structure « intermédiaire » exerçant pour le Conservatoire
la responsabilité de la mise en valeur de ses terrains.

La seconde étape sera en effet de doter ces conseils de rivages
de nouvelles compétences et de nouveaux pouvoirs. Outre le maintien de
leur pouvoir consultatif en matière d’acquisition, ils devront être dotés
d’un pouvoir de décision pour les compétences qu’il est proposé de situer
à un niveau inter-régional. Ces compétences recouvrent, comme on l’a
vu, les activités liées à l’aménagement des terrains et à la mise en place
du dispositif conventionnel de gestion. Ils seront chargés non plus de
donner un avis sur les conventions-types de gestion mais d’approuver les
conventions de gestion, d’usage et d’exploitation ainsi que les plans de
gestion et les subventions éventuelles apportées aux gestionnaires. De
manière générale, c’est au niveau du conseil de rivages que seront évo-
quées et arbitrées toutes les questions relatives à l’aménagement et à la
gestion des sites du Conservatoire.

De telles fonctions, faisant des conseils de rivages l’équivalent
d’un conseil d’administration pour les structures à créer, impliquent le bas-
culement dans une nouvelle organisation institutionnelle. La question du
statut juridique de ces délégations est complexe et mérite des précisions.

Plusieurs formes de structures envisagées
ne seraient pas appropriées
Divers statuts juridiques ont été examinés pendant la mission et

suggérés au cours des auditions. S’ils présentent certains avantages, ils ne
permettent pas de répondre à tous les objectifs que doivent satisfaire les
structures intermédiaires.

– Une fondation bénéficie d’une image positive en raison de
son but d’intérêt général. Mais elle a le statut de droit privé d’une
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association, ce qui est peu adapté au travail en commun de personnes
publiques, surtout pour la réalisation d’actions nombreuses, continues,
diversifiées et évolutives. Une fondation a pour particularité de vivre dura-
blement d’une dotation initiale importante : ce ne peut être le cas des struc-
tures envisagées soumises aux contraintes budgétaires de l’État et des
collectivités locales. Enfin une fondation a vocation à l’autonomie et non à
être un opérateur de l’administration.

– Une société anonyme peut être créée comme filiale d’un éta-
blissement public, même administratif (par exemple IGN France interna-
tional, filiale de l’EPA IGN), avec des capitaux publics. Elle peut ne pas
avoir de but lucratif, comme c’est le cas des SAFER. Elle a l’avantage
d’offrir une certaine souplesse notamment pour la gestion du personnel.
Mais une structure de ce type, qui immobilise beaucoup de capital, a peu
de raison d’être pour la réalisation d’une action qui n’est pas commerciale,
qui ne réunit que des personnes publiques et qui est peu capitalistique. En
outre, le recours à une structure relevant du droit commercial pour garantir
la protection des terrains acquis par le Conservatoire pourrait, en termes
d’image, être mal perçu et compris.

– Une société d’économie mixte locale réunit, sur le fonde-
ment de l’article L. 1521-1 du Code général des collectivités territoriales,
un niveau de collectivité locale (commune, département, région ou leurs
EPCI) à des personnes privées pour la réalisation d’actions relevant des
compétences que la loi leur a confiées. Cette formule est inadaptée pour
plusieurs motifs : elle ne prévoit pas la collaboration de plusieurs person-
nes publiques ; elle impose une participation de personnes privées ; dans
leur rédaction actuelle enfin, les textes ne disposent pas que l’aménage-
ment des terrains du Conservatoire relève des compétences attribuées par
la loi aux collectivités locales. Enfin, là encore l’image d’une SEM est peu
conforme à celle du Conservatoire.

– Un syndicat mixte de l’article L. 5721-1 du même Code est
un établissement public qui peut regrouper des collectivités locales de dif-
férents niveaux et des établissements publics. Bien que sa vocation soit
locale, la participation d’un EPA national ne serait peut-être pas impos-
sible. L’objet d’un syndicat mixte est l’exploitation, directe ou par partici-
pation financière, de services publics qui relèvent des compétences des
collectivités locales membres et qu’elles ont intérêt à exercer en commun.
Cette définition ne correspond pas exactement à ce qui est recherché. Sur-
tout, les syndicats mixtes sont des établissements publics qui relèvent de
l’administration territoriale et sont créés par arrêté préfectoral, le représen-
tant de l’État disposant d’un pouvoir discrétionnaire. L’accord unanime de
tous les membres est nécessaire mais n’est pas suffisant à la constitution
d’un syndicat mixte. Le Conservatoire ne disposerait donc d’aucun pou-
voir propre sur la création, l’organisation ou le fonctionnement des syndi-
cats mixtes, entre lesquels n’existerait pas nécessairement d’unité
nationale.

– Un groupement d’intérêt public (GIP) est normalement
conçu pour la mise en commun des moyens de personnes publiques et pri-
vées pour une durée déterminée. Cependant, un GIP peut ne réunir que des
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personnes publiques et sa durée peut être relativement longue et/ou renou-
velée. Il présente donc l’avantage de permettre le travail en commun de
personnes publiques différentes, y compris en associant des collectivités
locales et des établissements publics nationaux. La loi du 2 février 1995
prévoit en son article 57 que des GIP peuvent être constitués pour « exer-
cer ensemble, pendant une durée déterminée des activités dans le domaine
de la protection de la nature, ainsi que pour créer et gérer ensemble des
équipements, des personnels et des services communs nécessaires à ces
activités ». Le décret du 6 mai 1995 a précisé que ces GIP sont créés par
arrêté interministériel approuvant la convention constitutive, ce qui fait de
ces GIP un instrument souple et relativement aisé à mettre en place. Les
« GIP environnement » peuvent être créés pour une zone géographique
déterminée. Ils correspondent relativement bien aux objectifs poursuivis
pour la gestion et l’aménagement des terrains du Conservatoire.

Cependant, le GIP a un fonctionnement qui ne répond pas à un
certain nombre d’attentes. En particulier, tous les partenaires du GIP ont
un statut égal entre eux, chaque personne morale membre ayant un repré-
sentant au sein de l’assemblée générale. Le président du groupement est
élu par le conseil d’administration, lui-même composé de membres du
groupement choisis par l’assemblée générale. Le directeur du GIP est
nommé par le conseil d’administration après avis du ministre chargé de
l’environnement sur les candidats proposés par le conseil. La forme du
GIP ne pourrait être retenue que dans la mesure où les textes relatifs au
Conservatoire et aux délégations du littoral apporteraient un certain
nombre d’aménagements au système général.

Finalement, l’examen de tous les statuts envisageables a fait
apparaître que la forme qui répond le mieux aux exigences recensées est
probablement celle, plus classique, de l’établissement public.

Le Conservatoire doit être placé
à la tête d’un réseau d’établissements
publics agissant pour son compte
et sous son contrôle
La forme la plus adaptée : des établissements
publics administratifs de l’État à compétence
territoriale limitée
L’établissement public administratif est la forme juridique qui

correspond sans doute le mieux à une action à la fois opérationnelle et
durable, réunissant élus locaux et Conservatoire national du littoral. Un
établissement public est en effet rattaché à une personne publique, ce qui
permet d’encadrer et de garder le contrôle de son action. Mais il bénéficie
d’une autonomie qui donne souplesse et efficacité à son action.

Les établissements qui seraient créés pour assurer l’aménage-
ment, l’organisation et le contrôle de la gestion des terrains du Conserva-
toire, conformément aux objectifs de l’article L. 322-1 du Code de
l’environnement, devraient être rattachés à l’État pour manifester que
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l’action dont ils sont chargés participe de la mission d’intérêt national de
protection du littoral et pour que le Conservatoire, lui-même établissement
public d’État, puisse encadrer leur action.

L’exemple de Réseau ferré de France et de la SNCF illustre
qu’il est possible de découpler la garantie de la propriété d’un bien public
et sa mise en valeur ou son exploitation. Dans le cas particulier du réseau
ferré, la loi a confié en raison des « impératifs tenant à la sécurité » un
monopole d’exploitation à la SNCF. Mais on imagine aisément que si la
sécurité n’imposait pas une stricte coordination du trafic, plusieurs établis-
sements pourraient se voir confier, selon un découpage territorial, l’exploi-
tation de la propriété appartenant à RFF.

Semblable formule d’établissements publics combinant une
tutelle nationale et un champ de compétence territorialement limité, avec
un conseil d’administration composé d’élus locaux existe déjà. Sur le fon-
dement de l’article L. 321-1 du Code de l’urbanisme ont été créés par
décret plusieurs établissements publics compétents pour l’aménagement
foncier d’agglomérations ou villes nouvelles. Ces établissements d’aména-
gement foncier sont qualifiés d’industriels et commerciaux par la loi. Mais
rien ne s’oppose à ce qu’un système comparable soit transposé aux cas
d’établissements administratifs.

Le schéma qu’il est proposé de mettre en œuvre, à savoir plu-
sieurs établissements publics administratifs de l’État dont la compétence
territoriale est limitée et dont l’action est encadrée et orientée par un autre
établissement public de l’État à compétence nationale, existe déjà. C’est en
particulier le cas, aux termes du décret du 5 mars 1987, pour les œuvres
universitaires, placées sous la direction du Centre national des œuvres uni-
versitaires (CNOUS) et réalisées par les centres régionaux (CROUS).
C’est également le schéma instauré par le décret du 17 janvier 1992 relatif
au centre national de documentation pédagogique et érigeant en établisse-
ments publics les centres régionaux de documentation pédagogique.

Une loi serait nécessaire pour instaurer cette nouvelle caté-
gorie d’établissements publics, chacun des établissements pouvant
ensuite être créé par décret en Conseil d’État après avis des conseils
régionaux et généraux intéressés, puisque les collectivités locales partici-
peront à ces établissements.

Il n’existe aucune catégorie de rattachement pour les établisse-
ments qu’il est proposé de créer, ce qui, en vertu de l’article 34 de la Cons-
titution, rend obligatoire le recours au législateur. La jurisprudence du
Conseil constitutionnel a éclairé ce qui détermine l’unité d’une catégorie :
le rattachement à une même personne publique ; l’exercice d’une « spécia-
lité analogue » (en particulier DC du 25 juillet 1979). Il n’existe actuelle-
ment aucun établissement public rattaché à l’État ayant pour spécialité la
réalisation de programmes d’aménagements, le suivi et le contrôle de leur
mise en œuvre et de la gestion d’espaces naturels appartenant à une per-
sonne morale de droit public ayant pour vocation de les protéger. Du reste,
il est également logique de recourir à la loi parce que la création de ces
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établissements publics aurait pour effet de soustraire au Conservatoire des
compétences qui lui sont implicitement dévolues.

Donner au Conservatoire les moyens d’encadrer
l’action des établissements créés
En tant qu’établissements publics de l’État, les délégations du

littoral devraient avoir un directeur nommé, et le cas échéant révoqué, par
les ministres de tutelle, sur proposition du directeur du Conservatoire. Il
serait envisageable que le directeur du Conservatoire nomme lui-même les
directeurs des délégations comme le gouverneur de la Banque de France
nomme le directeur de l’Institut d’émission de l’outre-mer, établissement
public administratif placé « sous la tutelle » de l’organisme sui generis
Banque de France depuis la réforme opérée par l’ordonnance du 19 avril
2000 et le décret du 20 juin 2000 pris pour son application. Cette formule
n’est cependant pas habituelle s’agissant d’établissements publics de l’État
pour lesquels il est coutumier que le ministre nomme conformément à
l’avis du directeur de l’établissement public à compétence nationale qui
dirige l’action des autres établissements publics.

La tutelle devrait en outre être manifestée par la présence d’un
représentant de l’État aux réunions du conseil de rivages, conseil d’admi-
nistration des délégations du littoral. Ce représentant devrait normalement
être le préfet de région, ou celui d’une des deux régions désignées comme
coordonnateur de la protection du littoral et des zones côtières. Il assiste-
rait aux conseils avec voie consultative et pourrait également, dès lors que
seuls les élus ont voix délibérative, demander sous huit jours au conseil de
rivages de prendre une nouvelle délibération lorsque celle qui a été
adoptée ne semble pas légale.

Toutefois, cette forme classique d’exercice de la tutelle ne
serait que partiellement adaptée au cas d’établissements agissant en réseau
pour le compte d’un autre établissement. Il conviendrait en effet de donner
au Conservatoire les moyens d’assurer pleinement le contrôle de l’action
menée par les différents établissements publics pour son compte. La
réforme proposée ne vise en effet pas à éclater l’action de protection du lit-
toral depuis le ministère chargé de l’environnement vers plusieurs établis-
sements placés à égalité, dont le Conservatoire. Elle vise au contraire à
placer le Conservatoire à la tête d’une action renforcée de protection et de
valorisation du littoral, dont les établissements localement compétents
seront les membres actifs.

Il serait souhaitable de s’inspirer du mécanisme assez proche
mis en œuvre entre Charbonnages de France (CDF) et les Houillères de
Bassin. Lorsque l’exploitation minière était en plein essor, cette activité
avait été placée sous la responsabilité de CDF, établissement public de
l’État qui, en vertu du décret du 4 septembre 1959 portant statut des Char-
bonnages de France et des Houillères de bassin, exerçait « la direction
d’ensemble » et « la coordination » « des activités de toute nature des
Houillères », elles-mêmes étant, chacune, érigée en un établissement
public de l’État. De façon concrète, cette direction d’ensemble était
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assurée selon les modalités précisées par l’arrêté du 17 février 1962. Les
CDF définissaient les priorités et les objectifs de l’activité des houillères et
avaient pour ce faire le pouvoir : « de prescrire les règles générales qui
s’imposent » aux houillères ; de prescrire, par une décision motivée et le
cas échéant en impartissant un délai « à une houillère de prendre les mesu-
res lui incombant lorsqu’une action déterminée paraît nécessaire aux
CDF » ; d’organiser les services d’intérêt général. Un certain nombre de
décisions des houillères, en particulier certains marchés, n’étaient exécu-
toires qu’après approbation du conseil d’administration des CDF. La direc-
tion d’ensemble était aussi assurée au niveau budgétaire par CDF qui
orientait chaque année l’établissement du programme de travaux des
Houillères par des recommandations et des orientations sur les voies et
moyens et répartissaient leurs dotations.

Ces modalités, particulièrement efficaces, devront très directe-
ment inspirer les textes pris pour permettre au Conservatoire d’encadrer
l’action des délégations du littoral.

Le conseil d’administration du Conservatoire devra recevoir
compétence :
– pour déterminer les priorités, les objectifs et les grands principes des
programmes d’aménagement des immeubles de son patrimoine ;
– pour déterminer les grands principes des dispositifs de gestion ;
– pour coordonner, et contrôler les activités d’aménagement et de ges-
tion ;
– pour répartir entre les délégations les moyens humains et financiers
accordés par l’État ;
– pour mettre en place un cadre contractuel avec chaque délégation, indi-
quant les grandes orientations et les priorités à suivre.

Le directeur du Conservatoire doit être habilité à assister aux
conseils de rivages réunis en formation de conseil d’administration des
délégations et à demander la suspension d’une délibération non conforme
aux recommandations et règles générales fixées par le conseil d’adminis-
tration du Conservatoire. Il saisirait alors le conseil d’administration du
Conservatoire pour que celui-ci donne un avis. Le conseil de rivages redé-
libèrerait à la lumière de cet avis. Cet avis pourrait avoir valeur d’avis
conforme, ou d’avis simple, ou encore ne pouvoir être contourné par le
conseil de rivages qu’à une majorité qualifiée ou à l’unanimité. Il serait
également envisageable que le conseil d’administration du Conservatoire
enjoigne alors à la délégation d’agir dans un sens déterminé.

L’organisation des nouvelles délégations
du littoral
Les conseils de rivages dans leur composition actuelle, redé-

coupés pour certains, deviendraient les conseils d’administration des délé-
gations du littoral.

Les délégations du littoral pourraient être assistées d’un comité
consultatif des rivages où siégeraient les représentants des milieux associa-
tifs impliqués dans les questions du littoral, des usagers du littoral et
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certaines personnalités qualifiées. Ce comité se réunirait au moins une fois
par an et aurait pour mission de donner un avis et d’exprimer des orienta-
tions de manière plus générale sur l’activité de la délégation et sur la pro-
tection du littoral concerné. Une telle instance pourrait d’ailleurs être une
des instances de concertation qui sont recommandées dans le cadre des
propositions visant à une gestion plus intégrée des zones côtières.

La répartition des compétences entre le conseil de rivages, son
président et le directeur, devra être fixée, ainsi que l’étendue des déléga-
tions pouvant être accordées à l’un et à l’autre.

Les délégations du littoral fonctionneront avec les moyens
alloués par leurs membres constituants : l’État, les régions, les départe-
ments, selon des modalités précisées dans les sous – parties suivantes
consacrées respectivement aux moyens humains et financiers du Conserva-
toire et des nouvelles délégations du littoral.

En résumé, un nouveau dispositif institutionnel est proposé :
– le Conservatoire doit demeurer un EPA de l’État respon-
sable de la politique foncière et de la direction d’ensemble de
l’action des délégations du littoral ;
– des délégations du littoral, EPA de l’État, doivent être
chargées par zone géographique, en général bi-régionale, des
missions « intermédiaires » de mise en valeur des terrains du
Conservatoire : programmation des aménagements, mise en
place et suivi de la gestion ;
– une loi doit prévoir l’existence de ces établissements pu-
blics relevant d’une catégorie nouvelle, chaque délégation
pouvant ensuite être créée par décret en Conseil d’État après
avis des conseils régionaux et généraux concernés ;
– les conseils de rivages redécoupés assureront le rôle de
conseil d’administration des délégations du littoral.
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Renforcer de façon très
significative les moyens humains
du Conservatoire

Les personnels mobilisés pour la conservation du littoral com-
prennent deux catégories : les agents du Conservatoire ; les personnes
chargées par les gestionnaires d’assurer l’entretien des sites du Conserva-
toire, désignées sous le vocable de « gardes ». Les gardes des sites ne
dépendent pas statutairement du Conservatoire mais ils constituent un
maillon essentiel du dispositif d’ensemble et incarnent en pratique le Con-
servatoire sur le terrain et auprès du public.

Les agents du Conservatoire :
une situation fragile et préoccupante
Un sous-effectif flagrant
Il a été fait référence à plusieurs reprises à l’insuffisance des

effectifs du Conservatoire par rapport à ses missions. Nombre de retards et
de dysfonctionnements sont, comme la Cour des comptes elle-même l’a
souligné dans son dernier contrôle sur les exercices 1992-1998, dus au
manque d’agents affectés au Conservatoire. Cette situation est unanime-
ment dénoncée, tant au sein du Conservatoire que parmi ses partenaires,
nationaux et locaux. Elle constitue une grave menace pour la crédibilité et
l’efficacité de l’établissement.

Le nombre d’agents travaillant au Conservatoire, tous statuts
confondus, est actuellement de quatre-vingt-seize, pour un établissement
chargé d’un patrimoine de 62 000 hectares dans vingt-deux régions et trois
continents. Ces personnels sont répartis entre les délégations de Rochefort,
Paris, Wimereux, Caen, Plérin, Montpellier, Aix-en-Provence et les anten-
nes de Bordeaux et des DOM.

Les comparaisons ont certes leurs limites, mais sont tout de
même révélatrices du décalage flagrant entre les effectifs du Conserva-
toire et ceux des principaux autres établissements publics agissant pour
l’environnement :

Conservatoire du littoral :
– 96 agents :
– (dont 51 emplois budgétaires).

Parcs nationaux :
– 448 agents.

Office national chasse
– 1 704 agents ;
– 29 ouvriers.

Conseil supérieur de la pêche :
– 825 agents.
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Office national forêts :
– 7 150 agents ;
– 3 900 ouvriers.

Une remise à niveau des moyens humains est donc impérative
et constitue un volet incontournable de la poursuite et du développement
de l’activité du Conservatoire. L’insistance de la Cour des comptes à souli-
gner cette nécessité est d’autant plus révélatrice que ce type de remarque
est rare venant d’un organisme veillant à la bonne utilisation des deniers
publics.

Des statuts hétérogènes et un écart anormal
entre emplois budgétaires et réels
Le Conservatoire a vocation, en tant qu’établissement public

administratif, à avoir des agents publics. Mais ni la loi du 10 juillet 1975
qui l’a créé ni les décrets d’application qui l’ont suivie n’ont prévu de dis-
positions propres au personnel de cet établissement, contrairement à ce qui
est fait pour la plupart des établissements publics. C’est en conséquence un
règlement intérieur datant de 1976 qui tient lieu de statut du personnel. Il
n’a pas été approuvé par voie réglementaire et paraît aujourd’hui large-
ment dépassé.

Outre l’insuffisance globale du nombre d’agents, le Conserva-
toire souffre de la faiblesse du nombre d’emplois budgétaires, qui a pour
corollaire le recours à des personnels de statuts divers et instables. Même
s’il a augmenté plus fortement ces dernières années, le nombre de postes
budgétaires du Conservatoire n’est en effet en 2001 que de cinquante et
un, soit 53 % du total des personnels travaillant effectivement pour lui.
Parmi eux on compte seize fonctionnaires détachés et trente agents con-
tractuels, répartis à part égale entre contrats à durée indéterminée et con-
trats de trois ans renouvelables. Le poids des agents contractuels est donc
particulièrement marqué au Conservatoire, même si cette situation est
assez répandue dans les institutions publiques intervenant dans le
domaine de l’environnement

Si les effectifs budgétaires ont doublé entre 1980 et 2000, le
nombre de sites et d’hectares détenus par le Conservatoire a pour leur part
été multiplié par cinq dans le même temps, comme le montre le tableau
ci-dessous.

1980 1985 1990 1995 2000

Effectifs budgétaires 23 31 32 34,5 46

Effectifs réels 23 31 35 94,5 96

Sites acquis 89 186 276 356,0 465

L’écart croissant entre le rythme d’activité du Conservatoire et
le niveau de ses effectifs propres a poussé l’établissement à recourir à des
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personnels d’appoint, qui sont essentiellement : des agents publics – fonc-
tionnaires et contractuels – mis à disposition par des institutions nationales
ou territoriales ; des salariés d’associations constituées par les collectivités
locales comme l’association régionale pour la protection du littoral
(ARPLI) en Normandie ; des contrats emploi-jeune ; des contrats
emploi-solidarité et des objecteurs de conscience. Ces personnels
d’appoint ont fortement augmenté à partir de 1993-1994 pour représenter
depuis 1999-2000 la moitié environ des effectifs réels du Conservatoire.

Cette situation est une source majeure de vulnérabilité et de
fragilité pour l’établissement. Elle rend extrêmement difficile sa politique
du personnel et pèse sur le bon fonctionnement des services du fait de la
précarité des situations et de la mobilité attachée à certains de ces statuts
comme les contrats emplois solidarité ou les objecteurs de conscience.

Plusieurs facteurs se combinent pour accroître les difficultés à
court terme. La réduction du temps de travail fait peser une pression forte
sur les effectifs des administrations, ce qui rend de plus en plus difficile le
renouvellement des mises à disposition. La disparition du service national
privera l’établissement des objecteurs de conscience. Douze emplois-jeunes
– qui sur un total de quatre-vingt-seize emplois représentent un appoint
indispensable – verront leur contrat s’achever en 2003 sans que la question
de leur remplacement ou de leur recrutement soit réglée. Ces personnels, par
leur formation d’origine, leur niveau de connaissance des interlocuteurs et
des dossiers et leur expérience professionnelle acquise depuis plusieurs
années constituent une force réelle de l’établissement. L’absence de disposi-
tions relatives aux établissements publics dans les mesures annoncées
récemment pour les emplois-jeunes ne contribue pas à éclairer le débat.

Le personnel est efficace et motivé
mais en quête de reconnaissance
Les personnels du Conservatoire sont unanimement salués pour

l’efficacité et la qualité de leur travail, pour leur disponibilité et leur pro-
fessionnalisme. Leur motivation a forgé une véritable « culture Conserva-
toire », assortie d’un fort sentiment d’appartenance à un organisme
pionnier et novateur. Cette culture commune a indéniablement compensé
les risques d’éclatement liés à la diversité d’horizons professionnels et sta-
tutaires et à l’éclatement géographique des équipes.

Mais ce personnel traverse une période de doute et de découra-
gement due à l’alourdissement de la charge de travail sur le terrain, à la
complexité croissante des règles de la commande publique et à la multipli-
cation d’événements conjoncturels comme la tempête et la marée noire de
1999.

Au-delà des chiffres et des considérations statutaires, il faut
tenir compte des caractéristiques marquantes de ce personnel. La grande
diversité et hétérogénéité des profils et des formations a contribué au dyna-
misme de l’établissement, à son esprit d’ouverture, à sa capacité d’initia-
tive et son sens du partenariat. Le niveau de responsabilité est élevé au
regard des qualifications initiales, particulièrement de la formation
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administrative qui est globalement faible, et des équivalences statutaires.
Ce décalage est surtout marqué pour les personnels dits d’exécution tra-
vaillant dans les délégations régionales. La mobilité des personnels vers
l’extérieur est faible, du fait principalement des problèmes statutaires évo-
qués plus haut. Cette faible mobilité se constate également au sein de l’éta-
blissement qui n’a jusqu’à présent pas la taille critique pour permettre de
véritables déroulements de carrières.

Un dialogue social constructif s’est instauré. Mais il ne peut
compenser les revendications régulières d’un règlement des questions sta-
tutaires et d’une augmentation des effectifs. Le passage aux 35 heures se
présente de façon particulièrement difficile dans ce contexte.

Les perspectives d’évolution ne sont pas
identiques selon les catégories de personnel
– Pour les emplois B et C, les mesures de titularisation et de

déprécarisation s’avèrent peu adaptées aux personnels actuels du Conser-
vatoire. La titularisation est, depuis près de 10 ans, annoncée par le minis-
tère de tutelle. Aucune proposition n’a été faite à ce jour aux agents
concernés. Compte tenu de leur âge et de leur ancienneté, il est vraisem-
blable qu’ils la refuseront. Les mesures de déprécarisation se traduiraient
en effet dans la plupart des cas par une réduction très importante de la
rémunération des agents. Pour ces emplois, la solution semble ne pouvoir
être que le remplacement progressif des contractuels partant à la retraite
par des fonctionnaires. Une gestion prévisionnelle des emplois et des car-
rières doit être mise en place pour anticiper et organiser cette évolution.

– Pour les emplois A, le directeur du Conservatoire a officiel-
lement demandé en 1998 l’inscription de l’établissement sur la liste des
établissements publics autorisés par mesure dérogatoire à recruter des con-
tractuels. Cette demande a été depuis confirmée et soutenue par l’ensemble
des personnels concernés. Le ministère de l’Aménagement du territoire et
de l’Environnement n’a à ce jour pas répondu précisément à cette
demande.

Cette demande d’inscription du Conservatoire sur la liste des
établissements publics dérogatoires pouvant recruter des contractuels de
catégorie A et A +reste pertinente pour les principales raisons suivantes :
– les fonctions exercées par les délégués régionaux impliquent une combi-
naison d’expériences et de compétences très diverses, dont une grande
partie relèvent du secteur privé et concurrentiel. D’autres acteurs publics
intervenant sur le marché foncier, comme les SAFER et les sociétés
d’aménagement, s’appuient d’ailleurs sur des personnels de droit privé ;
– la durée des postes de délégués régionaux considérée comme optimale
est d’environ dix ans en raison des spécificités de l’intervention du Con-
servatoire, qui agit dans la durée et en s’appuyant sur la conviction et des
relations de confiance. Un propriétaire privé ne vend pas un site remar-
quable de manière anodine : sa vente est le produit d’une relation lente et
patiente avec un interlocuteur qui a pu peu à peu gagner sa confiance. Le
Conservatoire intervient sur un secteur où le facteur humain et le facteur
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temps jouent un rôle considérable. Or, cette durée de 10 ans est très supé-
rieure aux durées moyennes de détachement des fonctionnaires issus des
grands corps de l’État, comme aux durées de recrutement de contractuels
(2 x 3 ans) en régime normal ;
– le vivier des compétences requises pour l’exercice des fonctions rele-
vant des missions du Conservatoire recouvre en partie celui des institu-
tions publiques intervenant dans les questions d’aménagement et
environnement, au niveau national comme au niveau local. Or, le ministère
chargé de l’environnement et les établissements placés sous sa tutelle ont
fait appel pendant les premières années de leur développement à du per-
sonnel contractuel. Même si des efforts sont engagés pour résorber peu à
peu ce personnel contractuel, pendant des années encore, le vivier des can-
didats pour ce type de fonctions restera constitué en très grande part de
personnels contractuels ;
– même si les effectifs du Conservatoire du littoral, notoirement insuffi-
sants, devraient être appelés à s’accroître à l’avenir, ils n’atteindront
jamais la masse critique suffisante pour justifier la constitution de vérita-
bles filières de recrutement pour le Conservatoire et de débouchés pour les
grands corps et les corps techniques de fonctionnaires. Si l’on compte les
délégués régionaux et leurs adjoints, cela fait un total actuel de l’ordre
d’une vingtaine de postes. Sur la base d’une durée moyenne de fonction de
10 ans, on obtient une moyenne de deux postes vacants par an. Cette fai-
blesse jouera tant à l’égard du recrutement proprement dit que des efforts
de formation à l’emploi : il paraît très coûteux de mettre en place de vérita-
bles formations à l’emploi pour un ou deux postes par an ;
– les nombreuses auditions menées dans le cadre de la mission ont
confirmé que le Conservatoire n’était pas tout à fait assimilé à l’État et que
c’est une des raisons de la qualité de son partenariat avec les collectivités
locales et de l’efficacité de son action. À l’occasion d’une réunion de tra-
vail rassemblant des préfets, des DDE, des DIREN et des inspecteurs géné-
raux de l’équipement, les participants ont dans l’ensemble estimé que le
fait que le Conservatoire soit perçu de façon distincte de l’État dans son
image et son approche était aujourd’hui une des conditions de son effica-
cité. Il est indéniable que cette situation tient à la diversité de recrutement
et de profil de ses délégués régionaux et au nombre limité de fonctionnai-
res parmi eux ;
– l’absence de corps de cadres A et A + relevant du ministère chargé de
l’Environnement comme l’impossibilité de titulariser en A + au titre des
différentes lois applicables contribuent encore à appuyer cette position.

À ces raisons de fond qui militent pour une inscription du Con-
servatoire sur la liste dérogatoire, s’ajoute une raison d’équité : le Conser-
vatoire a manifestement été oublié lors des négociations qui ont permis à
l’époque à une cinquantaine d’établissements publics de figurer sur la liste
des établissements dérogatoires. Rappelons que dans ces années-là, le
Conservatoire comptait moins de trente agents et que sa tutelle venait de
passer de la DATAR au ministère de l’Environnement. Il serait inéquitable
d’examiner son dossier dans des conditions très différentes de celles dont
les autres établissements ont bénéficié.
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Cette proposition a été favorablement accueillie par le ministre
chargé de la Fonction publique et de la Réforme de l’État lors de l’entre-
tien qu’il a accordé au parlementaire en mission.

Les moyens humains doivent être renforcés
pour le Conservatoire national
et pour les délégations du littoral
La nouvelle organisation institutionnelle proposée a un impact

sur les effectifs et leur répartition. Comparer la situation actuelle et celle
qui résultera de la mise en œuvre de la réforme proposée implique de faire
une estimation des effectifs actuels attachés aux fonctions qui resteront de
compétence nationale et de ceux qui correspondent aux missions qui seront
confiées aux délégations du littoral. Mais ces dernières seront constituées à
la fois des personnels mis à leur disposition par le Conservatoire, des per-
sonnels mis à disposition par les régions et les départements et, éventuelle-
ment, des personnels qu’elles recruteront directement. L’évolution réelle
des moyens dépendra donc en partie de l’implication des départements et
des régions et de leur adhésion à ces propositions.

La remise à niveau des effectifs réels nécessaire et cohérente
avec la réforme proposée peut être résumée par le schéma suivant :

Situation actuelle Situation 2005

Compétences nationales
(acquisition, évaluation, fonctions transversales)

30 60

Compétences interrégionales
(aménagement, dispositif de gestion)

66 132 dont État : 60

Total des effectifs 96 192

Cette évolution suppose que l’État multiplie par 2,3 le nombre
de postes qu’il finance, qui passeraient de 51 à 120. Les effectifs mis à dis-
position des délégations du littoral par les départements et les régions
représenteraient environ un tiers des effectifs totaux.

Par ailleurs, les efforts déployés par le ministère de l’environ-
nement pour consolider les situations des personnels sous sa responsabilité
doivent s’accompagner d’un effort renouvelé pour faciliter les mobilités
entre les établissements publics de l’environnement et entre ces établisse-
ments et les services de l’État. Il est à cet égard recommandé que soient
reprises les discussions sur la constitution de corps de fonctionnaires de
l’État spécifiquement destinés aux métiers de l’environnement et du déve-
loppement durable.

97Troisième partie – Donner au conservatoire
les moyens d’une nouvelle ambition



En résumé, les évolutions nécessaires pour le personnel du
Conservatoire sont :
– un doublement d’ici 2005 des moyens humains, à répartir
entre le Conservatoire national et les délégations du littoral ;
– l’intégration progressive des agents sous statut précaire par
recrutement sur les emplois budgétaires créés ;
– l’inscription du Conservatoire et des délégations du littoral
sur la liste des établissements publics habilités à recruter par
dérogation des contractuels ;
– l’approbation d’un statut interne du personnel du Conser-
vatoire et des délégations du littoral ;
– pour faire face à l’urgence et dans l’attente des autres
mesures, l’adoption d’un plan de consolidation des
emplois-jeunes.

Les gardes des sites du Conservatoire :
une filière professionnelle à structurer
et à organiser au sein du réseau
des aires protégées
Les gardes exercent les missions de gestion courante sur les

sites du Conservatoire, sous l’autorité hiérarchique des gestionnaires qui
les emploient. Ils ont des relations régulières avec le Conservatoire et avec
Rivages de France, association regroupant les gestionnaires des terrains du
Conservatoire.

Ils sont aujourd’hui environ 150, auxquels s’ajoutent 400
emplois-jeunes, très inégalement répartis entre les sites selon les moyens
des gestionnaires. La majorité des 150 gardes appartient à la fonction
publique territoriale. Les autres sont salariés d’associations ou agents
d’établissements publics.

Les conditions dans lesquelles doit être assurée la garderie des
sites sont désormais précisées dans les plans de gestion.

Les conditions d’exercice des missions
de garde
Les gardes des terrains remplissent des fonctions très diverses

allant de la surveillance et l’entretien que réclame tout espace public,
jusqu’à la participation à l’élaboration du plan de gestion. Selon les ter-
rains, la fonction d’accueil du public et d’animation peut être également
très développée, impliquant des capacités pédagogiques particulières.

Cette multiplicité de fonctions se retrouve dans la grande hété-
rogénéité des formations et des niveaux de compétences des gardes, de
l’agent d’entretien non diplômé au titulaire de formations supérieures de
gestion des espaces naturels. Un travail conduit en 1999, sous la direction
de l’atelier technique des espaces naturels (ATEN), GIP réunissant le
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ministère de l’Environnement, le Conservatoire, les parcs nationaux et les
parcs régionaux, les réserves naturelles et la Tour du Valat, a permis de
mieux préciser ces fonctions. Elle a fait ressortir quatre catégories
d’emploi – types allant vers un degré croissant de responsabilités : l’agent
d’entretien nature ; le garde proprement dit qui surveille et maintient le
site ; le garde gestionnaire qui maintient, restaure et valorise la qualité bio-
logique et paysagère du site, tout en contrôlant son ouverture au public ; le
technicien de gestion du littoral qui coordonne les interventions sur un ou
plusieurs sites littoraux en vue de préserver la qualité biologique et paysa-
gère et d’accueillir le public.

Pour l’exercice de leurs pouvoirs propres, les gardes des sites
du Conservatoire reçoivent l’agrément du préfet, sont commissionnés par
le directeur du Conservatoire et prêtent serment devant le tribunal d’ins-
tance. Ils ont alors le statut de gardes particuliers, avec les attributions et
dans les limites définies par l’article 29 du Code de procédure pénale. À
ce jour, quatre-vingt-sept gardes sont commissionnés en tant que gardes
particuliers.

Les gardes peuvent également être commissionnés au titre de la
loi sur la protection de la nature de 1976 et de celle de 1991 relative à la cir-
culation des véhicules terrestres dans les espaces naturels. Vingt-neuf gardes
du Conservatoire le sont à ce titre, ce qui leur confère des pouvoirs plus
étendus, en particulier celui de dresser procès-verbal en cas d’atteintes gra-
ves à la faune et la flore, mais un tel commissionnement requiert également
une formation spécifique le rendant plus difficilement accessible. Le com-
missionnement au titre de la loi de 1976 est surtout utile dans les sites ayant
une valeur écologique particulière. Le commissionnement n’est pas toujours
indispensable, en particulier pour les petits terrains peu fréquentés.

Le Conservatoire assure un certain nombre de prestations à
l’attention des gardes. Il leur ouvre accès à des stages et des sessions de for-
mation comme celles de droit et de police de la nature, assurés par l’ATEN.
Il organise des réunions périodiques d’échanges, « les journées des gardes »
et assure une information régulière à travers la revue Gardes, qui sert égale-
ment de bulletin de liaison entre eux. Il équipe les gardes des tenues spécifi-
ques à l’emblème du Conservatoire, renouvelées tous les trois ans. Enfin, à
travers le soutien qu’il apporte à Eurosite, le Conservatoire favorise les ren-
contres internationales de confrontation d’expériences.

Les gardes bénéficient également des actions d’échanges,
d’information et de coordination organisées par Rivages de France pour
eux et pour les gestionnaires. Cette association a ainsi élaboré un guide
d’aide au recrutement des gardes en collaboration avec l’ATEN et le
Conservatoire.

Les difficultés à surmonter
La situation actuelle suscite un certain nombre de préoccupa-

tions et est à l’origine de difficultés auxquelles il convient d’apporter des
réponses.
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En premier lieu, les gardes du littoral ne bénéficient pas de
véritables perspectives de mobilité et de carrière dans le domaine de la
gestion des espaces naturels. La multiplicité de leurs employeurs fait obs-
tacle à leur mobilité entre les sites du Conservatoire. Leur avancement au
sein de la fonction publique territoriale ne peut se faire que par des
concours techniques pour lesquels il n’existe pas de filière valorisant les
compétences de garde ou de garde gestionnaire adaptée à leur expérience.
Ils sont obligés pour progresser dans leur carrière d’évoluer vers des spé-
cialités telles que la voirie ou les espaces verts.

L’organisation d’une filière « gestion des espaces naturels » au
sein des corps techniques de la fonction publique territoriale permettrait à
la fois des progressions de carrières dans le domaine de l’environnement et
le développement de passerelles entre les différents types de structures
publiques, nationales ou locales, impliquées dans la gestion des espaces
naturels. Le ministère de l’intérieur étudie actuellement avec le Centre
national de la fonction publique territoriale (CNFPT) les conditions de réa-
lisation de cette possibilité qui serait une avancée très utile.

Une deuxième difficulté concerne la répartition des rôles entre
les gestionnaires, le Conservatoire et Rivages de France. La situation
actuelle n’est pas pleinement satisfaisante car elle révèle quelques recou-
pements sans pour autant répondre à toutes les attentes des gardes. Ceux-ci
souffrent parfois d’isolement et du manque de relations entre eux et avec
les autres intervenants de la protection de la nature. Un certain nombre de
gardes expriment le regret de n’avoir pas des liens plus réguliers avec leurs
interlocuteurs du Conservatoire. La nécessaire clarification dans l’exercice
des responsabilités du Conservatoire et de ses partenaires devrait contri-
buer à apporter une réponse à cette attente.

Une troisième difficulté est relative aux pouvoirs de police des
gardes sur les terrains du Conservatoire. Ces gardes devraient être inscrits,
au même titre que certains agents de l’État et que les gardes champêtres,
sur la liste des agents publics habilités à dresser une contravention de
grande voirie sur le domaine public. Un système plus léger, comme par
exemple la possibilité de sanctionner les infractions mineures au moyen
d’amende forfaitaire (timbre-amende) pourrait également être intéressant.
Les dispositions législatives nécessaires doivent être prises.

En résumé, pour améliorer l’exercice des fonctions des gar-
des il est proposé :
– la création d’une filière « gestion des espaces naturels » au
sein de la fonction publique territoriale ;
– l’habilitation des gardes à dresser des contraventions de
grande voirie ;
– l’institution d’une amende forfaitaire pour simplifier la
répression des atteintes aux lieux.
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Mobiliser des ressources
financières accrues et diversifiées

La proposition de clarification des responsabilités entre le Con-
servatoire, en qualité de propriétaire, et les autres organismes impliqués
dans la protection de ses sites, principalement les collectivités territoriales,
a des implications directes sur la répartition des financements entre ce qui
relève de la solidarité nationale, des impositions locales, des autres formes
de ressources selon la nature des dépenses

L’État doit augmenter sa dotation
pour l’acquisition et l’aménagement
– Le principe d’un abondement principal par le budget de

l’État des acquisitions du Conservatoire national du littoral doit être fer-
mement réaffirmé, en cohérence avec la confirmation du caractère national
de la mission foncière de l’établissement public. Le succès des réformes
envisagées dépend en grande partie de la capacité de l’État à assurer plei-
nement son rôle financier.

La dotation de l’État au Conservatoire, essentiellement
consacrée à l’investissement, est restée relativement stable depuis 1978
alors que son patrimoine augmentait substantiellement, accroissant les
charges d’aménagement. Cette évolution, jusqu’à présent insuffisamment
prise en compte, se combine avec l’élévation récente du coût moyen
d’acquisition à l’hectare. Ces deux évolutions doivent être intégrées par
l’État afin que la stratégie du Conservatoire ne soit pas enrayée par des
restrictions budgétaires. La faible augmentation de la dotation de l’État
entre 1978 et 2000 masque des modulations aussi marquées qu’imprévisi-
bles : sur une base 100 en 1978, elle a oscillé, sans que ces hauts et bas
puissent s’appuyer sur des explications tangibles, entre un record de 205
en 1982 et un plancher de 83 en 1984.

Le Conservatoire inscrivant son action dans le long terme, il est
serait souhaitable de prévoir une planification des moyens que l’État lui
affecte, en rapport avec sa stratégie d’acquisition. La signature d’un con-
trat de plan pluri-annuel entre l’État et le Conservatoire constituerait dans
ces conditions un progrès important.

La consolidation de l’effort financier de l’État en faveur de la
politique foncière du Conservatoire devrait impliquer un doublement d’ici
2005 de sa dotation par rapport à 2000, la portant de 120 à 240 MF. Cette
cible équivaudrait en réalité simplement au rattrapage du niveau de la
dotation en 1982.

Cette dotation devra être répartie entre la part que le Conserva-
toire affectera aux acquisitions et la part qu’il allouera au financement des
aménagements programmés par les délégations du littoral. La clé de répar-
tition proposée à titre indicatif est 140 MF pour le Conservatoire et 100
pour les délégations.
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La répartition entre les délégations du littoral de la dotation
d’État devra faire l’objet de documents contractuels négociés entre le Con-
servatoire et chacune des délégations du littoral.

– Le principe d’un financement essentiellement apporté par
l’État pour l’exercice des responsabilités du propriétaire ne fait pas obs-
tacle à la mobilisation d’autres sources de financement détaillées supra
« Des modalités de maîtrise foncière complémentaires doivent être favori-
sées ». Bien au contraire, l’importance de la mission exercée par le Con-
servatoire pour la nation et pour la constitution d’un patrimoine européen
plaide pour que les dons en espèce des particuliers et des entreprises soient
encouragés, notamment grâce à des mesures d’incitation fiscale, et pour
que les financements communautaires soient davantage mobilisés. Il serait
à cet égard utile que soit formalisée et confirmée la position prise par le
Commissaire européen pour le développement régional selon laquelle les
acquisitions sont éligibles aux fonds communautaires.

Ces deux sources complémentaires de financement ne pourront
toutefois se substituer aux contributions de l’État. Le modèle du National
Trust n’est pas transposable dans notre pays.

Les collectivités locales
peuvent contribuer au financement
des délégations du littoral
– Le nouveau système institutionnel proposé permet de donner

un cadre légal au partenariat qui existe déjà entre le Conservatoire et les
collectivités locales pour l’exercice des missions « intermédiaires » identi-
fiées, en particulier l’aménagement des sites. Les collectivités locales
apportent aujourd’hui des aides financières au Conservatoire sous diverses
formes. Elles ont tout naturellement vocation à apporter ces aides, dans le
nouveau dispositif, à la délégation du littoral compétente sur leur terri-
toire.

Les délégations du littoral, chargées pour le compte du Conser-
vatoire national des missions d’aménagement et de politique de gestion des
sites, auraient en effet trois sources principales de financement : les dota-
tions de l’État, distribuées par le Conservatoire ; les dotations des départe-
ments ; celles des régions.

Dès lors que les conseils généraux et régionaux concernés
auront donné un avis favorable à la création de l’établissement public terri-
torialement compétent, au sein du conseil d’administration duquel ils
seront représentés, ils prendront un engagement qui conférera un caractère
obligatoire à leur participation financière à la délégation du littoral. Le
décret créant chaque délégation du littoral pourra contenir des dispositions
relatives à la ventilation des sources de financement entre les départe-
ments, les régions et l’État.

Une convention entre le Conservatoire, les collectivités locales
concernées et chaque délégation serait souhaitable pour réaliser une prévi-
sion pluriannuelle.
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• La nature de cette dépense est cohérente avec le rôle croissant
des régions dans le domaine de l’environnement, de la protection de la
nature et de l’aménagement du territoire. À ce jour, dix régions contribuent
directement aux activités liées à l’aménagement et à la politique de gestion
des sites du Conservatoire. Les chiffres recensés en 2000 sont de 8 MF au
titre de l’investissement (essentiellement aménagement des terrains) et de
6 MF au titre du fonctionnement (essentiellement frais de personnel et de
communication). Ces données sous-estiment l’effort financier des régions
car elles ne prennent pas totalement en compte les subventions versées aux
associations intervenant sur les sites du Conservatoire ou les soutiens
apportés directement à un site. L’implication financière des régions est
cependant très inégalement répartie ; trois régions – PACA, Bretagne et
Basse-Normandie – apportent plus de 60 % de l’ensemble des contribu-
tions des régions aux missions liées à l’aménagement et la politique de
gestion des sites du Conservatoire.

Il serait souhaitable d’inciter toutes les régions à s’impliquer
davantage dans une politique active de protection du littoral en partenariat
avec le Conservatoire. Un bon moyen de favoriser ce partenariat financier
pourrait être d’inscrire dans les contrats de plan État/régions les contribu-
tions apportées par ces dernières aux délégations du littoral. La revue en
2003 des contrats de plan en cours devrait être l’occasion de mettre en pra-
tique cette démarche.

• La dotation des départements aux délégations du littoral s’ins-
crirait très logiquement dans leurs compétences sur les espaces naturels
sensibles. Elle consacrerait et prolongerait l’effort déjà déployé par les
départements. Une quinzaine d’entre eux contribuent aujourd’hui directe-
ment aux activités liées à l’aménagement et à la politique de gestion des
sites du Conservatoire, pour un total de 9 MF au titre de l’investissement et
de 1 MF au titre du fonctionnement. Comme pour les régions, ces chiffres
ne traduisent pas l’intégralité de l’effort financier des départements pour
appuyer le Conservatoire dans ses responsabilités de propriétaire. Ils ne
comptabilisent pas, par exemple, les dépenses que le département du
Pas-de-Calais réalise, à travers l’Association EDEN 62, sur les terrains du
Conservatoire pour un montant supérieur à 5 MF par an. Les subventions
directement versées à des gestionnaires de sites tels que Tatihou ou Beau-
port ne sont pas non plus comptabilisés.

Une meilleure implication financière de tous les départements,
propice à l’accroissement des moyens alloués aux délégations du littoral,
pourrait être réalisée grâce à la taxe départementale sur les espaces natu-
rels sensibles (TDENS) définie par l’article L. 142-2 du Code de l’urba-
nisme. Cette taxe peut être instituée par les conseils généraux pour
financer diverses opérations de protection des espaces naturels sensibles.
Elle est plafonnée à 2 % de la valeur de l’ensemble immobilier sur lequel
elle est assise. Elle constitue une source de financement importante pour la
protection du littoral, rapportant environ 232 MF par an aux départements
littoraux métropolitains, qui en alloue 14,50 MF au Conservatoire, répartis
entre 6,30 MF pour l’aménagement et 8,20 MF pour la gestion des terrains.
Dans certains départements, les aides apportées au Conservatoire ne
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s’imputent pas sur ces ressources mais sur le budget général du départe-
ment. Ces montants ne traduisent donc pas l’intégralité de l’effort finan-
cier des départements en faveur du Conservatoire.

Il serait cohérent avec l’objet de cette taxe que les départements
soient autorisés explicitement à financer sur les ressources issues de la
TDENS leur dotation aux délégations du littoral et qu’ils puissent le faire en
franchise du plafond actuel de 2 %. L’article L. 142-2 devrait être modifié
pour autoriser les conseils généraux à porter à 2,25 % le plafond de la
TDENS, pour consacrer le dépassement à la dotation de la délégation du lit-
toral. Ce dépassement garantit que la contribution aux délégations ne péna-
lise pas les autres activités de la politique des espaces naturels sensibles.

Cette modification pourrait être l’occasion de clarifier le dispo-
sitif de la TDENS sur les points qui sont sources d’ambiguïtés ou de diffi-
cultés :
– la nécessité d’une meilleure sélectivité des opérations financées par
cette taxe s’exprime fréquemment, en réaction à quelques cas dans les-
quels la TDENS a été utilisée pour des espaces verts urbains ou des équi-
pements sportifs ;
– la possibilité de bénéficier de financement par la TDENS pour
l’ensemble des dépenses d’aménagement et de gestion des sites du Conser-
vatoire gagnerait à être clairement affirmée : la rédaction actuelle de
l’article L. 142-2 du Code de l’urbanisme conduit à des interprétations
divergentes selon les départements sur l’éligibilité de certains types de
dépenses d’aménagement.

Les départements doivent en effet pouvoir continuer à apporter
un soutien financier à partir de la TDENS aux gestionnaires des sites du
Conservatoire, en complément de leur contribution au budget de la déléga-
tion du littoral.

– Les départements comme les régions sont aujourd’hui
« pénalisés », lorsqu’ils réalisent des travaux sur les terrains du Conserva-
toire, par l’impossibilité de récupérer la TVA y afférente. Dans l’état
actuel des textes, ces collectivités ne peuvent récupérer la TVA acquittée
pour les travaux réalisés pour compte de tiers que si ce « tiers » est
lui-même autorisé à déduire la TVA. Or le Conservatoire, en tant qu’éta-
blissement public administratif, n’est pas habilité à la récupérer. Cette
situation est d’autant plus dénoncée qu’elle s’applique dans un contexte où
ces collectivités considèrent qu’elles se substituent à l’État en prenant à
leur compte un certain nombre de charges qui devraient lui incomber.

La solution équitable serait que cette règle de portée générale
soit modifiée pour autoriser les collectivités locales qui réalisent des tra-
vaux sur les sites du Conservatoire à récupérer la TVA, à l’instar des
mesures déjà prises lorsque les collectivités se substituent à l’État en
matière de défense des côtes, ou pour les monuments historiques.
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Développer et pérenniser les ressources
affectées à la gestion des sites
La gestion des terrains du Conservatoire nécessite la mobilisa-

tion de moyens financiers importants. Pourtant, aucune source de finance-
ment n’y est aujourd’hui spécifiquement dédiée. Les collectivités locales y
apportent une contribution importante, mais elles le font le plus souvent à
partir de leur budget général. Les enjeux de la protection des espaces natu-
rels justifient que soient également recherchées des sources de finance-
ment spécifiques.

Cette question se pose d’autant plus que le dispositif actuel de
financement par les communes et les groupements de communes, qui
gèrent 60 % des sites du Conservatoire, ne fait pas de différence entre les
collectivités qui mènent une politique active de protection de la nature et
celles qui conduisent à l’inverse une politique axée sur la croissance de la
fréquentation touristique. Loin d’introduire des éléments d’incitation pour
les premières, il s’avère favorable aux secondes, et ce plus encore
lorsqu’elles jouxtent des communes qui protègent des espaces naturels
sources d’activités touristiques. Il n’existe pas non plus de péréquation des
ressources des collectivités selon l’importance du patrimoine naturel
qu’elles doivent entretenir et gérer.

Cette situation doit être remise en cause. Les espaces naturels
étant par définition difficilement « taxables », de nouvelles recettes doi-
vent être mobilisées, et une amélioration majeure doit être recherchée par
la mise en place d’une péréquation régionale et nationale.

Les sites ne peuvent autofinancer leur gestion
Le financement direct des coûts de la gestion par les usagers

des terrains ne peut avoir qu’une portée limitée. Les sites qui ont fait
l’objet d’aménagements particuliers destinés à accueillir le public, qui
comportent un patrimoine bâti remarquable et dont la configuration permet
un « filtrage » des entrées, se prêtent bien à la perception de droits d’entrée
contribuant à l’autofinancement de la gestion. Les exemples significatifs
sont notamment les jardins du Rayol et le parc ornithologique du Marquen-
terre. Mais ils sont peu nombreux.

La participation des usagers aux coûts de la gestion doit être
encouragée et peut encore sans doute être développée. Outre son aspect
financier, elle peut avoir une vertu pédagogique, en participant à la prise
de conscience de la valeur du patrimoine et du coût de sa préservation.

Elle ne peut toutefois devenir un mode général et significatif de
financement pour plusieurs raisons :
– l’expérience de la quinzaine de sites qui perçoivent un droit d’entrée
montre que ces recettes sont loin de couvrir les coûts de leur gestion. Ces
coûts sont d’ailleurs d’autant plus lourds que la fréquentation est dense en
raison des aménagements d’accueil et des frais de personnel alors néces-
saires. Le recensement récent des sites du Conservatoire générant des
recettes significatives montre que, à une exception près, l’équilibre de leur
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gestion n’est assuré que grâce aux subventions reçues par leurs gestionnai-
res, apportés notamment par les départements et les régions ;
– le principe même de faire payer « pour regarder et marcher dans un
espace naturel », est contestable lorsque les sites, comme c’est le cas dans
leur majorité, ne font pas l’objet d’aménagements spécifiques ou ne com-
portent pas de bâtiment. Il peut être d’autant moins accepté par les visi-
teurs que ceux-ci ont indirectement contribué à l’acquisition des lieux en
leur qualité de contribuable ;
– d’un point de vue pratique, la configuration des sites du Conservatoire
se prête rarement à la centralisation des entrées en un seul point
« taxable ». La formule des parkings payants est plus souvent adaptée.

Les taxes perçues sur la fréquentation
des espaces naturels ont une portée limitée
– La seule mesure fiscale actuellement en vigueur dont le pro-

duit soit consacré exclusivement à la protection des espaces naturels est la
taxe sur les passagers maritimes vers les îles, instituée par le décret du
11 janvier 1996, dont les ressources sont destinées à la gestion des espaces
naturels parmi lesquels les sites du Conservatoire sont explicitement men-
tionnés. Elle est pleinement adaptée au contexte des îles littorales.

Elle pourrait être étendue aux terrains dont le Conservatoire est
responsable par transfert ou remise en gestion, notamment outre-mer au
titre de la loi sur les 50 pas, ou encore sur lesquels il bénéficie d’une servi-
tude constitutive de droits réels. De manière générale, il conviendrait à
l’avenir de veiller à ce que les mesures concernant les terrains du Conser-
vatoire soient formulées de telle sorte qu’elles ne s’appliquent non seule-
ment à ceux dont il est propriétaire mais aussi à ceux sur lesquels il assure
en pratique l’essentiel des responsabilités du propriétaire.

Dans le même sens, il est proposé d’étendre aux gestionnaires
des terrains du Conservatoire le bénéfice du droit de passage sur les ouvra-
ges d’art reliant le continent aux îles prévu par un autre décret du 11 jan-
vier 1996.

Ces deux taxes ne peuvent toutefois être que d’une utilité
limitée pour financer la gestion des sites du Conservatoire qui, dans leur
très grande majorité, sont situés sur le continent et donc accessibles libre-
ment par la route.

– L’article L. 2333-26 du Code général des collectivités terri-
toriales, issu de la loi du 2 février 1995, dite loi « Barnier » a ouvert la
possibilité pour les communes d’utiliser la taxe de séjour en faveur de la
gestion d’espaces naturels. Il n’est pas apparu au cours de la mission que
cette option soit fréquemment utilisée. La création d’une taxe addition-
nelle à la taxe de séjour pour financer les coûts de gestion des espaces
naturels est une piste séduisante. Elle permettrait en effet de rapprocher
l’usager du littoral et celui qui finance son entretien. La taxe de séjour a le
mérite de faire financer la protection du littoral par ceux de ses utilisateurs
qui ne sont pas assujettis aux impôts nationaux ou locaux, les touristes
étrangers en particulier. L’intérêt d’une taxe de séjour est fréquemment
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mis en avant au niveau européen comme une des voies permettant une plus
grande solidarité entre les pays d’Europe du nord, grands usagers du litto-
ral, et les pays d’Europe méditerranéenne, qui en sont les gardiens.

Cette piste mérite d’être approfondie mais se heurte à quelques
obstacles de taille. L’affectation d’une part des produits de cette taxe à la
gestion des sites du Conservatoire ne serait pas nécessairement bien
acceptée par les communes. D’autant que, si la taxe rapporte au total envi-
ron 800 MF par an, ce produit ne semble guère extensible dans un contexte
où la compétitivité du tourisme commence à être un motif de préoccupa-
tion pour les communes, surtout pour celles (un tiers d’entre elles) qui
l’appliquent forfaitairement – la taxe étant alors acquittée par les entrepri-
ses d’hébergement et non par les touristes. L’assiette actuelle de la taxe –
les lieux d’hébergement – n’est pas adaptée au cas des communes, en parti-
culier littorales, qui disposent d’un grand patrimoine naturel mais qui ne
peuvent ou ne souhaitent pas développer des infrastructures et les aména-
gements d’hébergement. Les propositions d’élargissement de cette assiette
soulèvent des problèmes importants de mode de recouvrement et d’accep-
tation locale.

Ainsi, le recours aux taxes assises directement sur la fréquenta-
tion d’espaces naturels est difficile à mobiliser et s’avère d’une portée
limitée pour financer la gestion des sites du Conservatoire.

Solliciter la solidarité nationale pour opérer
une péréquation en faveur de la gestion
d’espaces naturels
– À ce jour, une des propositions les plus adaptées est celle de

l’introduction de critères environnementaux dans le calcul de la dotation
globale de fonctionnement (DGF) versée aux communes. Cette introduc-
tion, qui contribuera à compenser l’inégalité de richesse entre les commu-
nes qui protègent leur patrimoine et les autres, ne semble pas poser de
problèmes techniques ni de principes insurmontables.

La DGF est aujourd’hui calculée à partir de divers critères dont
certains, pouvant être regardés comme relativement redondants, pourraient
être fusionnés ou supprimés s’il apparaissait nécessaire de simplifier la
formule. En revanche, aucun critère environnemental n’est pris en compte,
alors qu’il serait aisé d’en déterminer : nombre et surface des sites proté-
gés (sites classés, sites du Conservatoire, sites Natura 2000, réserves natu-
relles) ; pourcentage du budget consacré à la protection des espaces
naturels ; ratio zones constructibles/zones non constructibles dans le POS,
etc.

La mise en place de tels critères pour la DGF des communes est
vivement souhaitable. L’intercommunalité, qui conduit à répartir les coûts
liés à la protection et les recettes liées aux hébergements, favorise égale-
ment une meilleure péréquation entre les communes selon qu’elles ont à
gérer ou pas un important patrimoine naturel.
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– Dans l’attente d’une refonte du système de financement des
collectivités qui tienne davantage compte de leurs charges de gestion du
patrimoine naturel, les délégations du littoral doivent être autorisées à sub-
ventionner les gestionnaires, sous certaines conditions et limites. L’objec-
tif est qu’elles apportent une contribution incitative pour amorcer le travail
de mise en œuvre du plan de gestion et pour encourager la mobilisation de
partenaires financiers additionnels. Outre son effet de levier, la subvention
facilitera l’adoption d’un plan de gestion exigeant. Elle sera propice à une
meilleure prévision et évaluation des charges et produits. La définition par
le Conservatoire d’exigences sans contrepartie financière pour les mettre
en œuvre est en effet de plus en plus difficilement acceptée.

Il est donc proposé que les délégations du littoral puissent ver-
ser, en fonction des capacités propres des gestionnaires et des exigences
des plans de gestion, une subvention qui pourrait représenter annuellement
entre 10 et 20 % des coûts d’entretien courant et de gardiennage.

La répartition prévisionnelle des moyens consacrés à la mise en
valeur et à la gestion du patrimoine du Conservatoire, comparée à la situa-
tion actuelle, pourrait ainsi être la suivante :

Situation actuelle
Estimation

Objectif cible 2005
(Hors financements

communautaires)

Mise en valeur* Gestion courante Mise en valeur* Gestion courante

Fonctionnement 40 MF 70 MF 80 MF 100 MF

dont État 30 MF 60 MF

Investissement
(hors acquisitions)

65 MF 115 MF

dont État 35 MF 70 MF

Total 105 MF 70 MF 195 MF 100 MF

dont État 65 MF 130 MF

(*) Aménagement et suivi de la gestion.

Il serait donc nécessaire de multiplier par 1,7 les ressources
consacrées aux dépenses d’aménagement et de gestion des terrains du Con-
servatoire. Cet effort doit être réparti entre l’État, qui doublerait sa contri-
bution à l’aménagement, et les collectivités locales : départements et
régions pour l’aménagement, départements et communes pour la gestion.
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En résumé, afin de mobiliser davantage de moyens pour la
protection du littoral, il est proposé que :
– l’État double d’ici 2005 sa dotation, à répartir entre le Con-
servatoire pour les acquisitions et les délégations du littoral
pour l’aménagement ;
– les ressources consacrées par l’État et les collectivités loca-
les aux dépenses d’aménagement et de gestion des terrains du
Conservatoire soient multipliées par 1,7 ;
– les départements soient autorisés à porter à 2,25 % le pla-
fond de la TDENS pour financer les délégations du littoral ;
– toutes les catégories de dépenses liées aux sites du Conser-
vatoire puissent être imputées sur la TDENS ;
– les délégations du littoral soient autorisées à subventionner
les gestionnaires ;
– des critères environnementaux soient introduits dans la do-
tation globale de fonctionnement ;
– la taxe sur les passagers maritimes vers les îles et la taxe
sur les ouvrages d’art reliant les îles soient étendues à l’en-
semble des sites sur lesquels intervient le Conservatoire ;
– les départements et les régions soient autorisés à récupérer la
TVA sur les travaux d’aménagement des sites du Conservatoire.
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Annexe 1

Liste des 103 personnes
auditionnées 1

Catherine Bersani, inspectrice générale de l’Équipement, 30 janvier 2001.

Nicolas Alfonsi, président du conseil de rivage de la Corse, vice-président
du conseil général de Corse du Sud, 31 janvier 2001.

Christine Lazerges, vice-présidente de l’Assemblée nationale, présidente
du Conservatoire du littoral, 31 janvier 2001.

Bernard Goury, directeur général de l’Office national des Forêts, Olivier
Weill-Hébert et Jacques Le Héricy, 6 février 2001.

Louis-Noël Netter, AFIT, directeur Espaces et Filières, 6 février 2001.

Jeanne Caroff, contrôleur financier du Conservatoire du littoral, 7 février
2001.

Louis-Pierre Balay, directeur régional de l’Agriculture et de la Forêt des
Pays de la Loire, 7 février 2001.

Nancy Bouché, inspectrice générale de l’Équipement, 7 février 2001.

Jean-Claude Lefeuvre, président du conseil scientifique du Conservatoire
du littoral, 13 février 2001.

Emmanuel Robert de Saint Vincent, responsable du plan Loire, Bernard
Glass, inspecteur général de l’Environnement et Michel Sinoir, directeur
départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Savoie, 13 février 2001.

Délégués régionaux et délégués régionaux-adjoints du Conservatoire du
littoral (13), 14 février 2001.

Ambroise Guellec, ancien président du Conservatoire du littoral, 21 fé-
vrier 2001.

Nacima Baron-Yelles, Yves Lacoste, Alain Miossec, Louis Brigand, géo-
graphes, 21 février 2001.

Dominique Legrain, directeur-adjoint du Conservatoire du littoral et Ber-
nard Gérard, directeur-adjoint du Conservatoire, 21 février.
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Georges Ribière, directeur de cabinet de la secrétaire d’État au Tourisme et
Gérard Ruiz, conseiller technique, 21 février.

Gérard Tendron, directeur de l’Office national de la Chasse et de la Faune
sauvage, 21 février 2001.

Jean-Christian Cornette, directeur du SMACOPI, 28 février 2001.

Claude Allan, responsable de l’association Rivages propres, 28 février
2001.

Raymond Pouget, président de l’Association nationale des chasseurs de
gibiers d’eau, 7 mars 2001.

Gilbert Simon, directeur du Conseil supérieur de la Pêche, 7 mars 2001.

Jean-Paul Fuchs, député, président de la Fédération des parcs naturels ré-
gionaux et Denis Legrand, directeur de la FPNR, 7 mars 2001.

Jacques Lescault, Philippe Antoine, Association des petites îles de France
et Max Falque, consultant, 7 mars 2001.

Allain Bougrain-Dubourg et Michel Metais, président et directeur de la
LPO et Christine Jean, responsable de l’observatoire des marées noires,
14 mars 2001.

Pierre-Éric Rosenberg, directeur de l’Espace rural et de la Forêt et
Jean-Marie Aurand, directeur des Pêches maritimes et de l’Aquaculture,
14 mars 2001.

Pierre Bougeant, Conservatoire du littoral, Conservatoire méditerranéen,
14 mars 2001.

Laurent Mermet, professeur à l’ENGREF et Jean-Marie Petit, directeur de
l’ATEN, 14 mars 2001.

Michael Likierman, gestionnaire de Serre de la Madone (Menton), Lau-
rence Meiffret, gestionnaire de l’abbaye de Beauport (Côtes- d’Armor) et
Bruno Guichard, gestionnaire du domaine de Rayol (Var), 15 mars 2001.

Christian Dupont, Fabrice Truant, William Ardley, représentants les gar-
des du littoral, 15 mars 2001.

Pierre Aguiton, Jean Lozac’h, Arlette Franco, Yves Portier, Paul Jean-
son, Olivier Paz, Rivages de France, 20 mars 2001.

Michel Dantin, président du comité de bassin du lac du Bourget, Emmanuel
Michau, directeur d’ASTER, 20 mars.

Claude Gressier, directeur des Transports maritimes, des Ports et du Littoral et
Jean-Claude Paravy, sous-directeur du littoral et des activités nautiques,
20 mars 2001.

Olivier Guichard, ancien président du Conservatoire du littoral
1986-1988, 20 mars 2001.

Gilles Benest, vice-président de France nature environnement, membre du
CNPN, 20 mars 2001.
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Daniel Beguin, président d’espaces naturels de France (ENF), 20 mars
2001.

André Saurin, président de la 3e section du CGGREF, Xavier de Buyer,
4e section du CGGREF et ancien directeur de l’agence des espaces verts
d’Île-de-France, 27 mars 2001.

Jean-Louis Guigou, délégué à l’aménagement du territoire et Jean-Marie
Berthet, 3 avril 2001.

Antoine Ruffenacht, président de l’Association nationale des élus de com-
munes littorales (ANEL), Jacques Oudin, sénateur, secrétaire général de
l’ANEL, 3 avril 2001.

Paul Giacobbi, président du conseil général de la Haute-Corse, Dominique
Cervoni, président de l’AGENC, 3 avril 2001.

Jean-François Le Grand, sénateur, président de l’Association nationale
des élus des communes des zones humides (ANEZH), 4 avril 2001.

Emmanuel Lopez, ancien directeur-adjoint du Conservatoire du littoral,
directeur du parc national de Port-Cros, 4 avril 2001.

Jean Baggioni, président du conseil exécutif de Corse, 17 avril 2001.

Jérôme Polverini, président de l’Office de l’environnement de Corse,
17 avril 2001.

Mme Salotti, présidente de l’association U Levante, M. Bonchristiani et
M. Mattei, association pour la défense du libre accès aux plages, 17 avril
2001.

Claudy Lebreton, président du conseil général des Côtes-d’Armor,
24 avril 2001.

Odile Marcel, Roland Paskoff, Fernand Verger, Jean-Paul Billaud, Mar-
cel Jollivet, Yves Henocque, Alain Corbin, Jean-Marie Becet, membres
du conseil scientifique du Conservatoire du littoral et Bernard Kalaora,
conseiller scientifique, 25 avril 2001.

Annick Hélias et Nicolas Forray, représentant les DIREN, 25 avril 2001.

Michel Barnier, commissaire européen, 29 mai 2001.

Philippe Hugodot et Jean-François Delamarre, inspecteurs généraux de
l’environnement, 30 mai 2001.

Jean-Pierre Dufau, député, président de la Commission nationale du litto-
ral, 30 mai 2001.
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Annexe 2

125 contributions
écrites adressées
à Louis Le Pensec

Conseils régionaux : 6
– conseil régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
– conseil régional de Languedoc-Roussillon ;
– conseil régional de Poitou-Charentes ;
– conseil régional de Basse-Normandie ;
– conseil régional de Haute-Normandie ;
– conseil régional de l’Auvergne.

Conseils généraux : 19
– conseil général des Alpes-Maritimes ;
– conseil général du Var ;
– conseil général de Haute-Provence ;
– conseil général du Gard ;
– conseil général de l’Hérault ;
– conseil général des Pyrénées-Orientales ;
– conseil général de Charente-Maritime ;
– conseil général de Loire-Atlantique ;
– conseil général du Finistère ;
– conseil général d’Ille-et-Vilaine ;
– conseil général de la Manche ;
– conseil général du Calvados ;
– conseil général du Pas-de-Calais ;
– conseil général du Nord ;
– conseil général de la Meuse ;
– conseil général de Haute-Savoie ;
– conseil général de l’Aube ;
– conseil général de la Réunion ;
– conseil général de Haute-Corse.

Communes : 22
– commune de Nice ;
– commune d’Antibes ;
– commune de Ramatuelle ;
– commune de Cannet-des-Maures ;
– commune de Fréjus ;
– commune de Roquebrune cap Martin ;
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– commune de La-Croix-Valmer ;
– commune de Hyères ;
– commune de Marseille ;
– commune de La Palme ;
– commune de Valras-Plage ;
– commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône ;
– commune de Palavas-les-Flots ;
– commune d’Audenge ;
– commune de Saint-Jean-Trolimon ;
– commune de Port-Vendres ;
– commune de Narbonne ;
– commune de La Grande-Motte en Petite Camargue ;
– commune de Châteauneuf-les-Martigues ;
– commune de La Turballe ;
– commune de Honfleur ;
– commune de Lugrin.

Conseils de rivages : 2
– conseil de rivages de Manche, mer du Nord ;
– conseil des rivages français d’Amérique.

Parlementaires : 3
– Jean-Pierre Dufau ;
– Jacques Oudin ;
– Jacqueline Lazard.

Gestionnaires : 14
– Tour du Valat : Jean-Paul Taris ;
– Office nationale des forêts : Georges de Maupeou ; P. Le Meignen ;
– Serre de la Madone : Michael Likierman, ; Benoît Bourdeau ;
– espaces naturels du Calvados : M. Rauline ;
– syndicat mixte pour la gestion du domaine de la Palissade : M. Briffaud ;
– Agenc : Michel Muracciole ;
– Conservatoire du patrimoine naturel de la Savoie : M. Delmas ;
– espaces naturels de Provence : Jean Boutin ;
– PNR de Camargue : Jean-Philippe Grillet ; Gaël Hemery ;
– Beauport : Laurence Meiffret ;
– syndicat intercommunal du lac d’Annecy : Pierre Herisson.

Gardes : 6
– Jessica Bretagne, J.-C. Dherment, P. Lacosse, A. Martinez (cap. Taillat
et cap. Lardier) ;
– Gilles Bourhis ;
– Michel Le Page ;
– Gwenael Guillouzouic ;
– Didier Cadiou ;
– Yvon Guillerm.

Associations de protection de la nature et autres : 11
– France nature environnement ;
– Bretagne vivante ;
– Espaces naturels de France ;
– GON et GDEAM (62), Gilbert Terrasse et Mariette Vanbrugghe ;

118 Vers de nouveaux rivages



– groupe ornithologique et naturaliste du Nord-Pas-de-Calais ;
– Associations des chasseurs du domaine de Certes ;
– Îles du Ponant ;
– Association pour la sauvegarde des sites de La-Croix-Valmer ;
– les petites îles de France ;
– les amis du littoral ;
– Rivages de France.

Organismes publics et assimilés : 22
– collège des DIREN de métropole ; des DIREN d’outre mer ;
– collège des directeurs des parcs nationaux ;
– DIREN des Pays de la Loire ;
– Fédération des parcs naturels régionaux ;
– conseil scientifique du Conservatoire du littoral ;
– agences de l’eau : Seine-Normandie ; Adour-Garonne ; Rhône-Méditer-
ranée-Corse ; Artois-Picardie ; Loire-Bretagne ; Rhin-Meuse ;
– DATAR ;
– Agence française de l’ingénierie touristique (AFIT) ;
– entente interdépartementale pour la démoustification du littoral méditer-
ranéen (EID-Méditerranée) ;
– atelier technique des espaces naturels (ATEN) ;
– chambre d’agriculture des Côtes-d’Armor ;
– chambre d’agriculture du Finistère ;
– parc national de Port-Cros ;
– Mission du parc d’Iroise ;
– Fédération des chasseurs du Finistère ;
– Conservatoire botanique national de Brest.

Divers : 7
– Marc Ambroise-Rendu (journaliste) ;
– Jacques Lescoat (professeur) ;
– Norbert Calderaro (juriste) ;
– Odile Crombé (ville d’Arles) ;
– Michel Sinoir (DDAF) ;
– Marie-Thérèse Thierry (SEPNB) ;
– Olivier Maquart (directeur de l’entreprise viticole de La Roque Bandol).

Agents du Conservatoire du littoral : 13
– personnels du Conservatoire (synthèse) ;
– délégués du personnel (CFDT) ;
– délégués régionaux ;
– Dominique Legrain ;
– Bernard Gérard ;
– Christophe Lefebvre ;
– Denis Bredin.
– Jean-Claude Bonnafé ;
– Alain Hochet ;
– Marc Duncombe ;
– Pierre Bougeant ;
– Monique Le Moign ;
– Thierry Chauvin.
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Annexe 3

48 réunions de travail

Ministres et cabinet du Premier ministre :
– Florence Parly : 13 juin 2001 ;
– Michel Sapin : 13 juin 2001 ;
– Jean-Loïc Nicolazo, chargé de mission à Matignon : 30 mai 2001 ;
– Laurence Tubiana, conseillère technique à Matignon : 13 juin 2001.

Instances du Conservatoire :
– conseil de rivages Atlantique : 22 février 2001 ;
– conseil de rivages Manche, mer du Nord : 28 février 2001 ;
– conseil d’administration : 4 avril 2001 ;
– conseil de rivages corse : 18 avril ;
– conseil de rivages Méditerranée : 26 avril ;
– conseil des rivages français d’Amérique : 20 juin.

Cour des comptes :
– Bernard Menasseyre, 14 février 2001 ;
– Pierre Paugam et Marc Le Roux : 12 avril 2001 ;
– Bernard Menasseyre, Pierre Paugam, Marc Le Roux : 17 mai 2001.

Conseil d’État :
– section des travaux publics du Conseil d’État : 11 mai 2001.
– président Jean-François Théry, Olivier Challan-Belval, Isabelle de Silva :
11 juin 2001.

Conseil national de protection de la nature :
– comité permanent : 27 juin 2001.

Réunions de travail interministérielles
– réunions sur le DPM : 12 avril et 17 mai 2001 ;
– réunion avec les services de l’État en Corse : 17 avril 2001 ;
– séminaire « équipement » : 25 avril 2001 ;
– réunions sur l’article R. 146-2 du CU : 15 mai et 8 juin 2001 ;
– réunions sur le droit de préemption : 22 mai et 1° juin 2001.

Ministère de l’Aménagement du territoire
et de l’Environnement
– Jean-François Collin, directeur de cabinet : 16 janvier 2001 ;
– Christiane Barret, directrice de la nature et des paysages : 16 janvier
2001 ;
– Christiane Barret, Jean-Marc Michel, directeur-adjoint de la DNP :
21 février 2001.
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Ministère de l’Intérieur :
– DGCL : sous-direction des finances locales et de l’action économique :
Guillaume Chabert, Laurent Nunez, Stéphane Roche : 21 mai 2001 ;
– DGCL : sous-direction des compétences et des institutions locales :
Patrick Lasserre et Lionel Beaugad : 6 juin 2001.

Ministère de l’Économie et des Finances :
– direction du Budget : Anne Bosche-Lenoir et Patrick Soulé : 4 avril
2001 ;
– direction de la Comptabilité publique : Jean-Louis Rouquette, Éric Nouvel,
Gérard Comby : 23 mai 2001 ;
– direction de la Législation fiscale : Yannick Girault : 7 juin 2001.

Ministère de la Fonction publique et de la Réforme de l’État :
– direction générale de l’Administration et de la Fonction publique : Yves
Chevalier, Claude Rembert : 27 avril 2001 ;
– délégation interministérielle à la réforme de l’État : Bernard Blanc, Pascal
Viné : 1° juin 2001.

Ministère de l’Équipement :
– DGUHC : sous-direction du droit de l’urbanisme : Brigitte Phémolant,
Philippe Baffert : 22 mai 2001.

Secrétariat d’État au Tourisme :
– inspection générale du tourisme : Jean-Luc Michaud : 12 juin 2001 ;
– AFIT : Louis-Noël Netter, Marie-Claude Gaudrillault, Jean-Luc Pecqueux :
6 juin 2001.

Secrétariat d’État à l’Outre-Mer :
– François Vosgien : 11 juin 2001.

Autres :
– Michel Heimann (FNSAFER), Robert Levesque (SCAFR) : 19 mars
2001 ;
– Jacques Alauzet (ONF) : 26 mars 2001 ;
– Olivier Weill-Hébert, Jacques Le Hericy (ONF) : 28 mars 2001 ;
– Paul Baron (MATE, IGE) : 5 avril 2001 ;
– Guillaume Sainteny, (IEP-Paris) : 19 avril 2001 ;
– Dominique Parthenay (DATAR) : 24 avril 2001 ;
– Jacques Liagre : (ONF) : 10 mai ;
– Jean Roland (RNF) : 5 juin 2001 ;
– Marie-Odile Guth (MATE, IGE) : 7 juin 2001.

Déplacements (hors conseils de rivages) :
– Londres : English Nature et National trust : 21 mars 2001 ;
– Rochefort : siège administratif du Conservatoire du littoral : 16 mai
2001 ;
– Bruxelles : services de la commission européenne : Nicholas Hanley,
Anne Burril : 14 juin 2001.
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Annexe 4

Code de l’environnement
article L. 322-1 à 14

Livre III : espaces naturels

Chapitre II : Conservatoire de l’espace
littoral et des rivages lacustres 1

Section 1 : dispositions générales
Article L. 322-1

I – Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
est un établissement public de l’État à caractère administratif qui a pour
mission de mener, après avis des conseils municipaux intéressés, une poli-
tique foncière de sauvegarde de l’espace littoral et de respect des sites
naturels et de l’équilibre écologique :
1) dans les cantons côtiers délimités au 10 juillet 1975 ;
2) dans les communes riveraines des mers, des océans, des étangs salés ou
des plans d’eau intérieurs d’une superficie supérieure à 1 000 hectares ;
3) dans les communes riveraines des estuaires et des deltas, lorsque tout ou
partie de leurs rives sont situées en aval de la limite de salure des eaux ;
4) dans les autres communes qui participent directement aux équilibres
économiques et écologiques littoraux et qui font la demande auprès du pré-
fet, après avis de cet établissement et accord du préfet.

II – Il peut présenter aux collectivités publiques toutes sugges-
tions en rapport avec sa mission. Il peut notamment proposer les mesures
propres à éviter toute construction des terrains contigus au domaine public
maritime.

III – Son intervention peut être étendue par décret en Conseil
d’État à des secteurs géographiques limitrophes des cantons et communes
mentionnés au I et constituant avec eux une unité écologique ou paysagère
dont la majorité de la surface est située dans les limites desdits cantons et
communes.
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Article L. 322-2

Des décrets en Conseil d’État déterminent les conditions
d’application du présent chapitre.

Section 2 : patrimoine du Conservatoire
Sous-section 1 : Constitution et aliénation
Article L. 322-3

Pour la réalisation des objectifs définis à l’article L. 322-1, le
Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres peut procéder à
toutes opérations foncières. Toutefois les aliénations d’immeubles de son
domaine propre ne peuvent être consenties qu’après autorisation donnée par
décret en Conseil d’État, pris sur proposition du conseil d’administration
statuant à la majorité des trois-quarts des membres présents ou représentés.

Article L. 322-4

Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
peut exproprier tous droits immobiliers et exercer, à défaut du départe-
ment, le droit de préemption prévu à l’article L. 142-3 du Code de l’urba-
nisme.

Article L. 322-5

Lorsque le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages
lacustres acquiert par voie amiable des biens grevés de servitudes instituées
par application du Code de l’urbanisme, le prix d’acquisition est apprécié
par rapport à la valeur des biens compte tenu des servitudes existantes, les-
dites servitudes ne pouvant ouvrir droit à aucun supplément de prix.

Article L. 322-6

Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
peut être affectataire, à titre gratuit, d’immeubles dépendant du domaine
privé de l’État. Toutefois, lorsque le service précédemment affectataire est
doté de l’autonomie financière, l’immeuble est affecté à titre onéreux à
l’établissement public ou lui est cédé dans les formes du droit commun.

Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres est
substitué à l’État dans la gestion des immeubles qui lui sont affectés : il
passe toutes conventions les concernant, notamment celles visées à
l’article L. 322-9, perçoit à son profit tous leurs produits et supporte les
charges y afférentes, de quelque nature qu’elles soient. Ces dispositions
sont applicables aux immeubles domaniaux remis à l’établissement à titre
de dotation.

Les biens domaniaux qui lui sont affectés ou remis en dotation
ne peuvent être désaffectés ou retirés que dans les conditions prévues pour
les aliénations du domaine propre.

« Loi no 93-24 du 8 janvier 1993, sur la protection et la mise en
valeur des paysages. Article 16 – Les biens immobiliers acquis par le
fonds national d’aménagement foncier et d’urbanisme peuvent être cédés
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gratuitement au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
en vue de leur incorporation au domaine propre de cet établissement ou
incorporés gratuitement dans le domaine forestier privé de l’État. La pré-
sente disposition prend effet au 1er janvier 1993. »

Article L. 322-7

Les acquisitions et échanges d’immeubles situés dans les zones
définies à l’article L. 322-1 et faits par le Conservatoire de l’espace littoral
et des rivages lacustres sont exonérés du droit de timbre de dimension, des
droits d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière.

Article L. 322-8

Les dons et legs d’immeubles situés dans les zones définies à
l’article L. 322-1 sont exonérés des droits de mutation à titre gratuit,
lorsqu’ils sont faits au profit du Conservatoire de l’espace littoral et des
rivages lacustres.

Sous-section 2 : gestion
Article L. 322-9

La gestion des immeubles dont le Conservatoire de l’espace lit-
toral et des rivages lacustres est propriétaire ou affectataire est réalisée par
voie de conventions avec les collectivités locales ou leurs groupements, les
établissements publics ou les fondations et associations spécialisées
agréées à cet effet ou les exploitants agricoles. Ces conventions prévoient
expressément l’usage à donner aux terrains, cet usage devant obligatoire-
ment contribuer à la réalisation des objectifs définis à l’article L. 322-1.

Article L. 322-10

La gestion de ces droits immobiliers est confiée par priorité, si
elles le demandent aux collectivités locales sur le territoire desquelles ils
sont situés.

Section 3 : administration
Sous-section 1 : conseil d’administration
Article L. 322-11

Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres est
administré par un conseil d’administration composé en nombre égal de
représentants de l’État et de personnalités qualifiées, d’une part, de mem-
bres du Parlement ainsi que de membres des assemblées délibérantes des
collectivités locales concernées par l’activité du Conservatoire de l’espace
littoral et des rivages lacustres, d’autre part.

Article L. 322-12

Le président du conseil d’administration est élu par le conseil
en son sein.
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Sous-section 2 : conseils de rivage
Article L. 322-13

Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres
comprend des conseils de rivage. Ces conseils sont composés de membres
élus en leur sein par les assemblées délibérantes des collectivités locales.

Ils proposent des opérations d’acquisitions et ils sont consultés
sur les opérations envisagées par le conseil d’administration de l’établisse-
ment public.

Les maires des communes sur le territoire desquelles des opéra-
tions sont proposées ou envisagées doivent être entendus s’ils en font la
demande.

La composition, le fonctionnement et les limites territoriales de
ces conseils sont fixés par décret en Conseil d’État.

Sous-section 3 : direction et personnels
Néant.

Section 4 : dispositions financières
Article L. 322-14

Pour l’accomplissement de sa mission, le Conservatoire de
l’espace littoral et des rivages lacustres dispose de ressources définies par
un décret en Conseil d’État.
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Annexe 5

Code rural articles R. 243-1
à R. 243-33 et R. 263-1

Livre II : protection de la nature.
Deuxième partie

TITRE IV : ESPACES NATURELS

Chapitre III
Conservatoire de l’espace littoral
et des rivages lacustres 1

Section 1 : dispositions générales

Article R. 243-1

Le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres est
placé sous la tutelle du ministre chargé de la protection de la nature.

Article R. 243-2

Le Conservatoire fixe, compte tenu de la réglementation en
vigueur, ainsi que des schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme
et des plans d’occupation des sols, ou des documents d’urbanisme en
tenant lieu, qu’ils soient rendus publics, en cours d’étude ou approuvés
dans les conditions définies par le Code de l’urbanisme, les secteurs dans
lesquels son action doit s’exercer en priorité.

Il peut demander aux ministres compétents que des mesures de
sauvegarde soient prises pour éviter que le caractère naturel et l’équilibre
écologique de ces secteurs soient compromis.

Section 2 : patrimoine du Conservatoire
Sous-section 1 : Constitution, aliénation
Article R. 243-3

Le Conservatoire procède aux acquisitions nécessaires de ter-
rains, ou de droits immobiliers, soit par entente amiable, soit par voie
d’expropriation.
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Article R. 243-4

Le Conservatoire peut exercer le droit de préemption dans les
zones d’aménagement différé, et dans des conditions prévues par les arti-
cles L. 142 et suivants du Code de l’urbanisme, à l’intérieur des zones de
préemption des périmètres sensibles.

Article R. 243-5

Le Conservatoire ne peut se livrer à aucune opération de pro-
motion immobilière en vue de la vente ou de la location de locaux ou de
terrains.

Article R. 243-6

Le domaine propre du Conservatoire mentionné à l’article
L. 322-3, est constitué des terrains dont il est devenu propriétaire et qu’il
décide de conserver afin d’assurer la sauvegarde du littoral, le respect des
sites naturels et l’équilibre écologique.

À l’occasion de chaque acquisition, le conseil d’administration
délimite les surfaces qui sont incorporées à son domaine propre et décide
de procéder immédiatement à la revente des autres terrains.

Article R. 243-7

Le patrimoine immobilier administré par le Conservatoire com-
porte, outre les biens qui sont sa propriété, les biens qui sont affectés ou
remis en dotation par l’État, ainsi que les biens dont la gestion lui est
confiée provisoirement par ce dernier.

Article R. 243-7-1

La dation en paiement d’un immeuble en application de
l’article 1716 bis du Code général des impôts vaut affectation de cet
immeuble au ministère chargé de la protection de la nature et attribution à
titre de dotation au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacus-
tres, à la condition que le ministre et l’établissement public aient donné
leur accord à la dation en paiement, dans la procédure régie par l’article
384 A bis de l’annexe II au Code général des impôts. 1

Sous-section 2 : gestion
Article R. 243-8

La gestion des immeubles dont l’établissement public est pro-
priétaire ou affectataire est réalisée dans les conditions prévues aux arti-
cles L. 322-9 et L. 322-10.

Article R. 243-9

Les bois et forêts susceptibles d’aménagement, d’exploitation
régulière ou de reconstitution et les terrains à boiser acquis par l’établisse-
ment public sont soumis au régime forestier, conformément aux disposi-
tions du Code forestier, notamment en ses articles L. 111-1 et L. 141-1.
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Section 3 : administration
Sous-section 1 : conseil d’administration
Article R. 243-10

Le conseil d’administration du Conservatoire de l’espace litto-
ral et des rivages lacustres comprend trente-quatre membres :
1) un représentant du ministre chargé de l’Économie ;
2) un représentant du ministre chargé de la Défense ;
3) un représentant du ministre chargé de la Culture ;
4) un représentant du ministre de l’Intérieur ;
5) un représentant du ministre chargé de l’Urbanisme ;
6) un représentant du ministre chargé de l’Aménagement du territoire ;
7) un représentant du ministre chargé des départements et territoires
d’outre-mer ;
8) un représentant du ministre de l’Agriculture ;
9) un représentant du ministre chargé du Budget ;
10) un représentant du ministre chargé du Domaine ;
11) un représentant du ministre chargé de la Protection de la nature ;
12) un représentant du ministre chargé de la Jeunesse et des Sports ;
13) un représentant du ministre chargé de la Mer ;
14) les sept présidents des conseils de rivages ;
15) un membre de chacun des conseils de rivages de la France métropoli-
taine désigné par le conseil concerné ;
16) trois députés et deux sénateurs désignés par l’assemblée à laquelle ils
appartiennent ;
17) quatre personnalités qualifiées choisies par le ministre chargé de la
protection de la nature parmi les responsables des associations de protec-
tion de la nature.

Les membres du conseil d’administration sont nommés par
arrêtés du ministre chargé de la Protection de la nature.

Un suppléant est désigné pour chacun des membres du conseil
d’administration à l’exception des personnalités qualifiées.

Article R. 243-11
Les administrateurs sont nommés pour 3 ans. Toutefois, le

mandat des administrateurs, membres du Parlement ou des assemblées
délibérantes des collectivités locales, ainsi que celui des présidents et
membres des conseils de rivages, et des personnalités choisies parmi les
responsables des associations de protection de la nature, prend fin de plein
droit à l’expiration du mandat au titre duquel ils ont été désignés.

Le mandat d’administrateur est renouvelable.

Article R. 243-12
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, il est pro-

cédé dans les 3 mois au remplacement des administrateurs qui ont cessé de
faire partie du conseil. Le remplacement est effectué suivant les mêmes
règles que celles suivies pour la nomination des administrateurs. Le man-
dat du nouvel administrateur expire à la date à laquelle aurait normalement
pris fin celui de son prédécesseur.
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Article R. 243-13
Les administrateurs exercent leurs fonctions à titre gratuit.
Ils sont remboursés de leur frais de voyage et de séjour dans les

conditions prévues par les décrets no 66-619 du 10 août 1966 et no 71-647 du
30 juillet 1971.

Article R. 243-14
Le président du conseil d’administration et les deux vice-prési-

dents sont élus en son sein par le conseil d’administration, à la majorité
absolue.

Article R. 243-15
Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an.

Il est convoqué par son président qui fixe l’ordre du jour.
La convocation est de droit si la moitié des membres au moins

en adresse la demande écrite au président, ou si le ministre de tutelle la
demande.

Article R. 243-16
Le conseil d’administration ne peut délibérer que si au moins la

moitié des administrateurs sont présents. Si le quorum n’est pas atteint, le
conseil est convoqué dans les quinze jours ; il délibère alors valablement
quel que soit le nombre des administrateurs présents.

Article R. 243-17
Le conseil peut entendre toute personne dont il estime l’audi-

tion utile à son information.

Article R. 243-18
Les décisions sont prises à la majorité simple, sous réserve des

dispositions de l’article L. 322-3.
La voix du président est prépondérante.

Article R. 243-19
Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affai-

res de l’établissement public et définit l’orientation de la politique à
suivre.

Il vote le budget et approuve le compte financier.
Il définit le programme annuel d’activités, et notamment le pro-

gramme d’acquisitions.
Il décide des emprunts.
Il approuve les conventions de gestion visées à l’article

L. 322-9.
Il arrête son règlement intérieur.

Article R. 243-20
Le président du conseil d’administration peut recevoir déléga-

tion du conseil d’administration pour toutes décisions, à l’exception de
celles qui ont trait à l’adoption du budget, au règlement des comptes et à
l’aliénation des immeubles, mentionnées à l’article L. 322-3.
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Article R. 243-21
Les délibérations du conseil d’administration sont exécutoires si

dans un délai de 8 jours le ministre chargé de la Protection de la nature n’a pas
fait d’observation, sauf en ce qui concerne les délibérations relatives au budget
et aux décisions qui le modifient, aux emprunts et aux comptes, délibérations
qui ne sont exécutoires qu’après approbation expresse du ministre chargé de la
Protection de la nature et du ministre de l’Économie et des Finances.

Sous-section 2 : conseils de rivage
Article R. 243-22
Les conseils de rivage sont au nombre de sept :

1) le conseil de rivage méditerranéen (régions Languedoc-Roussillon et
Provence-Alpes-Côte dAzur) ;
2) le conseil de rivage de la Corse (région Corse) ;
3) le conseil des rivages atlantiques (régions Aquitaine, Poitou-Charentes,
Pays de la Loire, Bretagne) ;
4) le conseil des rivages de la Manche et de la mer du Nord (régions
Basse-Normandie, Haute-Normandie, Picardie, Nord-Pas-de-Calais) ;
5) le conseil des rivages français d’Amérique ;
6) le conseil des rivages français de l’Océan indien ;
7) le conseil des rivages des lacs.

« Les lacs entrant dans le champ d’attribution du Conservatoire
de l’espace littoral et des rivages lacustres, lorsqu’ils sont situés en totalité
ou en partie dans les cantons côtiers, ainsi que ceux qui constituent avec le
littoral une unité écologique ou paysagère, sont rattachés aux conseils de
rivage maritime correspondants » 1.

Article R. 243-23
La composition des conseils de rivage est fixée conformément

au tableau annexé au présent Code. 2

Les conseillers régionaux et les conseillers généraux qui en
font partie sont désignés par leur assemblée respective.

Le mandat des membres des conseils de rivage est d’une durée
de 3 ans. Toutefois, il prend fin de plein droit à l’expiration du mandat
électif au titre duquel ils ont été désignés. En cas de vacance, le remplace-
ment est opéré suivant les règles prévues à l’article R. 243-12. Le mandat
des membres du conseil de rivage est renouvelable.

Article R. 243-24
Chaque conseil de rivage élit son président, son vice-président

et son bureau. Il fixe son lieu de réunion.

Article R. 243-25

Les conseils de rivage se réunissent au moins une fois par an.
Ils sont convoqués soit par leur président, soit par le président du conseil
d’administration de l’établissement public.
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Article R. 243-26
Les préfets de régions et des départements intéressés, accompa-

gnés des fonctionnaires qu’ils désignent, peuvent assister aux réunions des
conseils de rivage. Le président ou un vice-président, le directeur de l’établis-
sement public ou son représentant peuvent également assister aux réunions.

Article R. 243-27
L’instruction des affaires présentées aux conseils de rivage est

assurée par les services de l’établissement public en liaison avec les pré-
fets de régions et des départements concernés.

Les conseils peuvent entendre toute personne dont ils estiment
l’audition utile à leur information.

Article R. 243-28
Les conseils de rivage :

– donnent leur avis sur les orientations de la politique de l’établissement
public et font toute suggestion à cet égard ;
– proposent un programme d’acquisitions relatif au littoral de leur compétence ;
– sont consultés sur les conventions types de gestion des immeubles incor-
porés dans le domaine propre ;
– donnent leur avis sur les opérations particulières d’acquisition.

Ils peuvent déléguer ce pouvoir à leur président.

sous-section 3 : directeur
Article R. 243-29
Le directeur de l’établissement est nommé par décret, contresi-

gné par le ministre chargé de l’aménagement du territoire, le ministre
chargé de l’Équipement et le ministre chargé de la Protection de la nature.

Le directeur gère le budget ; il est à cet effet ordonnateur des
recettes et des dépenses de l’établissement public. Il recrute, nomme et gère
le personnel. Il conclut et signe tous contrats ou conventions. Il ne peut
contracter d’emprunts qu’en exécution des décisions du conseil d’adminis-
tration approuvées dans les conditions prévues à l’article R. 243-21.

Pour les acquisitions, échanges, ventes, cessions d’immeubles
ou de droits immobiliers, et d’une façon générale pour tous les actes de
disposition ou ayant pour effet ou pour objet de consentir ou d’abandonner
tous droits à caractère immobilier, il ne peut stipuler que conformément
aux autorisations accordées par le conseil d’administration.

Il représente l’établissement en justice.
Il peut déléguer sa signature.
Il assiste aux séances du conseil d’administration dont il pré-

pare les délibérations et dont il exécute les décisions.

Sous-section 4 : personnels
Article R. 243-30
Les conditions de recrutement et de rémunération du personnel

du Conservatoire sont fixées par arrêté conjoint du ministre de l’Économie
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et des Finances, du ministre chargé de la Protection de la nature et du
ministre chargé de la Fonction publique.

Section 4 : dispositions financières
Article R. 243-31
Les ressources de l’établissement comprennent notamment :

1) une dotation annuelle de l’État ;
2) les subventions, avances, fonds de concours ou participations qui lui
seront apportées par l’État, les collectivités territoriales et leurs groupe-
ments, les établissements publics et les sociétés nationales ainsi que par
toutes les personnes morales ou physiques ;
3) le produit des emprunts ou souscriptions autorisés ;
4) les subventions qu’il pourra obtenir au lieu et place des collectivités ter-
ritoriales et de leurs groupements, des établissements publics et sociétés,
en exécution de conventions passées avec eux ;
5) les revenus nets de ses biens meubles et immeubles ;
6) le produit de la vente de ses biens meubles et immeubles ;
7) les dons et legs.

Article R. 243-32
Le Conservatoire est soumis au régime financier et comptable

défini par les articles 14 à 25 du décret du 10 décembre 1953, les arti-
cles 151 à 189 du décret du 29 décembre 1962, ainsi que par l’article 60 de
la loi du 23 février 1963 relatif à la responsabilité des comptables publics.

Article R. 243-33
Le Conservatoire est soumis au contrôle financier institué par

le décret du 25 octobre 1935. Les modalités de ce contrôle sont fixées par
arrêté conjoint du ministre de l’Économie et des Finances et du ministre
chargé de la Protection de la nature.

Le contrôleur financier assiste aux délibérations du conseil
d’administration avec voix consultative.

TITRE VI : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX
DÉPARTEMENTS D’OUTRE-MER, À LA COLLECTIVITÉ
TERRITORIALE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, AUX TERRES
AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES ET À LA
COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE MAYOTTE

Chapitre III
Dispositions particulières à la collectivité
territoriale de Mayotte
Article R. 263-1

Les dispositions du chapitre III du titre IV du présent livre sont
applicables à la collectivité territoriale de Mayotte. 1
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Annexe à l’article R. 243-23
Composition des conseils de rivage

Nombre
de conseillers

régionaux

Nombre
de conseillers

généraux

I – RIVAGE MÉDITERRANÉEN

Région Provence – Côte d’Azur 3
Alpes-Maritimes 1
Var 1
Bouches-du-Rhône 1
Région Languedoc-Roussillon 4
Gard 1
Hérault 1
Aude 1
Pyrénées-Orientales 1
• Total général : 14

II – RIVAGE DE LA CORSE

Région Corse 6
Haute-Corse 3
Corse-du-Sud 3
• Total général : 12

III – RIVAGES ATLANTIQUES

Région Aquitaine 3
Pyrénées-Atlantiques 1
Landes 1
Gironde 1
Région Poitou-Charentes 1
Charente-Maritime 1
Région Pays de la Loire 2
Vendée 1
Loire-Atlantique (y compris le lac de Grandlieu) 1
Région Bretagne 4
Morbihan 1
Côtes-d’Armor 1
Finistère 1
Ille-et-Vilaine 1
• Total Général : 20

IV – RIVAGES DE LA MANCHE
ET DE LA MER DU NORD

Région Basse-Normandie 2
Manche 1
Calvados 1
Région Haute-Normandie 2
Seine-Maritime 1
Eure 1
Région Picardie 1
Somme 1
Région Nord-Pas-de-Calais 2
Pas-de-Calais 1
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Nombre
de conseillers

régionaux

Nombre
de conseillers

généraux

Nord 1
• Total général : 14

V – RIVAGES DES LACS

Région Midi-Pyrénées 1
Aveyron (Pareloup, Sarrans) 1
Région Auvergne 2
Cantal (val Bort-les-Orgues, Sarrans) 1
Puy-de-Dôme (val Bort-les-Orgues) 1
Région Limousin 3
Corrèze (val Bort-les-Orgues) 1
Creuse (Vassivière) 1
Haute-Vienne (Vassivière) 1
Région Champagne-Ardenne 3
(Décret no 90-879 du 28 sept. 1990, art. 2-XIII)
Aube (forêt d’Orient, réservoir de l’Aube) 1
Haute-Marne (Der Chantecoq) 1
Marne (Der Chantecoq) 1
Région Franche-Comté 1
Jura (Vouglans) 1
Région Rhône-Alpes 2
Savoie (Bourget) 1
Haute-Savoie (Léman – lac d’Annecy) 1
Région Languedoc-Roussillon 1
Lozère (Naussac, Grandval) 1
Région Lorraine 2
Meuse (Madine) 1
Meurthe-et-Moselle (Madine) 1
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 3
Hautes-Alpes (Serre-Ponçon) 1
Alpes-de-Haute-Provence 1
(Sainte-Croix-du-Verdon, Serre-Ponçon)
Var (Sainte-Croix-du-Verdon) 1
• Total général : 36

III – RIVAGES FRANÇAIS D’AMÉRIQUE

Région Martinique 2
Martinique 2
Région Guadeloupe 2
Guadeloupe 2
Région Guyane 2
Guyane 2
• Total général : 12

III – RIVAGES FRANÇAIS DE L’OCÉAN INDIEN

Région Réunion 4
Réunion 4
Collectivité territoriale de Mayotte 4
• Total général : 12
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Annexe 6

Compétence
du Conservatoire

COMPÉTENCE DU CONSERVATOIRE

Acquisitions au 1er janvier 2001 : 465 sites, 62 326 ha et 831 km de rivages.
dont : rivages maritimes : 717 km ;
Dont : rives des lacs et des étangs littoraux : 114 km ;
Intervention en servitude de protection pour : 1 186 ha.

137Annexes





Annexe 7

Code de l’environnement
article L. 321-5

Section 2 : aménagement et urbanisme
Article L. 321-5

Les décisions d’utilisation du domaine public maritime tien-
nent compte de la vocation des zones concernées et de celles des espaces
terrestres avoisinants, ainsi que des impératifs de préservation des sites et
paysages du littoral et des ressources biologiques ; elles sont à ce titre
coordonnées notamment avec celles concernant les terrains avoisinants
ayant vocation publique.

Sous réserve des textes particuliers concernant la défense
nationale et des besoins de la sécurité maritime, tout changement substan-
tiel d’utilisation de zones du domaine public maritime est préalablement
soumis à enquête publique suivant les modalités prévues au chapitre III du
titre II du livre Ier du présent Code.
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Annexe 8

Code de l’urbanisme
article L. 160-5

Article L. 160-5

N’ouvrent droit à aucune indemnité les servitudes instituées
par application du présent Code en matière de voirie, d’hygiène et d’esthé-
tique ou pour d’autres objets et concernant, notamment, l’utilisation du
sol, la hauteur des constructions, la proportion des surfaces bâties et non
bâties dans chaque propriété, l’interdiction de construire dans certaines
zones et en bordure de certaines voies, la répartition des immeubles entre
diverses zones. Toutefois, une indemnité est due s’il résulte de ces servitu-
des une atteinte à des droits acquis ou une modification à l’état antérieur
des lieux déterminant un dommage direct, matériel et certain ; cette indem-
nité, à défaut d’accord amiable, est fixée par le tribunal administratif, qui
doit tenir compte de la plus-value donnée aux immeubles par la réalisation
du plan d’occupation des sols rendu public ou du plan local d’urbanisme
approuvé ou du document qui en tient lieu.
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Annexe 9

Code de l’urbanisme
article L. 142-3

Chapitre II : espaces naturels sensibles
des départements
Article L. 142-3

Pour la mise en œuvre de la politique prévue à l’article L.
142-1, le conseil général peut créer des zones de préemption dans les
conditions ci-après définies. Dans les communes dotées d’un plan d’occu-
pation des sols rendu public ou d’un plan local d’urbanisme approuvé, les
zones de préemption sont créées avec l’accord du conseil municipal. En
l’absence d’un tel document, et à défaut d’accord des communes concer-
nées, ces zones ne peuvent être créées par le conseil général qu’avec
l’accord du représentant de l’État dans le département.

À l’intérieur de ces zones, le département dispose d’un droit de
préemption sur tout terrain ou ensemble de droits sociaux donnant voca-
tion à l’attribution en propriété ou en jouissance de terrains qui font l’objet
d’une aliénation volontaire, à titre onéreux, sous quelque forme que ce
soit.

À titre exceptionnel, l’existence d’une construction ne fait pas
obstacle à l’exercice du droit de préemption dès lors que le terrain est de
dimension suffisante pour justifier son ouverture au public et qu’il est, par
sa localisation, nécessaire à la mise en œuvre de la politique des espaces
naturels sensibles des départements. Dans le cas où la construction acquise
est conservée, elle est affectée à un usage permettant la fréquentation du
public et la connaissance des milieux naturels.

En cas d’adjudication, lorsque cette procédure est rendue obli-
gatoire par une disposition législative ou réglementaire, l’acquisition par
le titulaire du droit de préemption a lieu au prix de la dernière enchère, par
substitution à l’adjudicataire.

Cette disposition n’est toutefois pas applicable à la vente met-
tant fin à une indivision créée volontairement, à moins que celle-ci ne
résulte d’une donation-partage. Les échanges d’immeubles ruraux situés
dans les zones de préemption définies au présent article réalisés dans les
conditions prévues au titre 1er du livre Ier du Code rural ne sont pas soumis
à ce droit.

Au cas où le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages
lacustres est territorialement compétent, celui-ci ou, à défaut, la commune,
peut se substituer au département si celui-ci n’exerce pas le droit de préemp-
tion. Sur le territoire d’un parc national ou d’un parc naturel régional et dans
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les réserves naturelles dont la gestion leur est confiée, l’établissement public
chargé du parc national ou du parc naturel régional ou, à défaut, la commune
peut se substituer au département et, le cas échéant, au Conservatoire de
l’espace littoral et des rivages lacustres, si ceux-ci n’exercent pas leur droit
de préemption. Pour un parc naturel régional, l’exercice de ce droit de
préemption est subordonné à l’accord explicite du département. Au cas où ni
le conservatoire ni l’établissement public chargé d’un parc national ou d’un
parc naturel régional n’est compétent, la commune peut se substituer au
département si celui-ci n’exerce pas son droit de préemption.

Lorsque la commune fait partie d’un établissement public de
coopération intercommunale y ayant vocation, elle peut, en accord avec cet
établissement, lui déléguer ce droit.

Le département peut déléguer son droit de préemption à l’occa-
sion de l’aliénation d’un bien soumis à ce droit ou sur un ou plusieurs sec-
teurs de la zone de préemption au Conservatoire de l’espace littoral et des
rivages lacustres, lorsque celui-ci est territorialement compétent, à l’éta-
blissement public chargé d’un parc national ou à celui chargé d’un parc
naturel régional pour tout ou partie de la zone de préemption qui se trouve
sur le territoire du parc ou dans les réserves naturelles dont la gestion leur
est confiée, à l’État, à une collectivité territoriale, à un établissement
public foncier, au sens de l’article L. 324-1 ou à l’Agence des espaces
verts de la région d’Ile-de-France.

Les biens acquis entrent dans le patrimoine du délégataire.
Si, à son expiration, le décret de classement d’un parc naturel

régional n’est pas renouvelé, les biens que ce parc a acquis par exercice de
ce droit de préemption deviennent propriété du département.

Dans les articles L. 142-1 et suivants, l’expression « titulaire
du droit de préemption » s’entend également du délégataire en application
du précédent alinéa, s’il y a lieu. Les représentants des organisations pro-
fessionnelles agricoles et forestières sont consultés sur la délimitation de
ces zones de préemption.
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Annexe 10

Code rural
articles L. 143-1 à L. 143-2

Section 1 : objet et champ d’application
Article L. 143-1

Il est institué au profit des sociétés d’aménagement foncier et
d’établissement rural un droit de préemption en cas d’aliénation à titre
onéreux de fonds agricoles ou de terrains à vocation agricole, quelles que
soient leurs dimensions, sous réserve des dispositions prévues au premier
alinéa de l’article L. 143-7.

Ce droit de préemption peut également être exercé en cas
d’aliénation à titre onéreux de bâtiments d’habitation faisant partie d’une
exploitation agricole ou de bâtiments d’exploitation ayant conservé leur
utilisation agricole.

Article L. 143-2

L’exercice de ce droit a pour objet, dans le cadre des objectifs
définis par l’article 1er de la loi no 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation
agricole :
1) l’installation, la réinstallation ou le maintien des agriculteurs ;
2) l’agrandissement et l’amélioration de la répartition parcellaire des
exploitations existantes conformément à l’article L. 331-2 ;
3) la préservation de l’équilibre des exploitations lorsqu’il est compromis
par l’emprise de travaux d’intérêt public ;
4) la sauvegarde du caractère familial de l’exploitation ;
5) la lutte contre la spéculation foncière ;
6) la conservation d’exploitations viables existantes lorsqu’elle est com-
promise par la cession séparée des terres et de bâtiments d’habitation ou
d’exploitation ;
7) la mise en valeur et la protection de la forêt ainsi que l’amélioration des
structures sylvicoles dans le cadre des conventions passées avec l’État en
application de l’article L. 512-6 du Code forestier ;
8) la réalisation des projets de mise en valeur des paysages et de protection
de l’environnement approuvés par l’État ou les collectivités locales et
leurs établissements publics.
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Annexe 11

Code rural
article R. 143-1

Article R. 143-1

Le décret qui confère à une société d’aménagement foncier et
d’établissement rural, pendant un temps limité, le droit de préemption
prévu par l’article L. 143-1, est pris sur proposition du ministre de l’Agri-
culture. Il fixe la date à partir de laquelle ce droit pourra être exercé et
indique les périmètres déterminés par le préfet à l’intérieur desquels ce
même droit peut être exercé.

Ce décret détermine en outre la ou les superficies minimum des
biens non bâtis susceptibles d’être préemptés par la société d’aménage-
ment foncier et d’établissement rural ainsi que les limites administratives
englobant la ou les zones où sont situées ces superficies.

Le cas échéant, ce décret ou un décret pris dans les mêmes
conditions précise, à l’intérieur de la zone ainsi déterminée, les zones ou
les catégories de biens pour lesquelles les propriétaires désireux de vendre
par adjudication volontaire sont tenus de satisfaire à l’obligation d’offre
préalable à la société d’aménagement foncier et d’établissement rural
prévue à l’article L. 143-12.

Le décret est publié au Journal officiel de la République française.

Il est également publié dans un des journaux d’annonces léga-
les du département intéressé et inséré au recueil des actes administratifs de
l’État dans le département.

Aussitôt après la publication au Journal officiel, des copies en
sont adressées par le préfet aux maires des communes intéressées en vue
d’un affichage et d’un dépôt dans les mairies, au conseil supérieur du nota-
riat, aux barreaux constitués auprès des tribunaux de grande instance dans
le ressort desquels est conféré le droit de préemption ainsi qu’aux greffes
de ces tribunaux.

Pour la réalisation d’un projet de mise en valeur des paysages
et de protection de l’environnement mentionné au 8 de l’article L. 143-2,
lorsque le projet ne s’inscrit pas dans une opération soumise à enquête
publique en application de l’article 1er de la loi no 83-630 du 12 juillet
1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection
de l’environnement, la société d’aménagement foncier et d’établissement
rural ne peut exercer son droit de préemption que sur proposition du direc-
teur régional de l’environnement ou, le cas échéant, du directeur du parc
national ou du parc national régional compétent.
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Annexe 12

Code de l’urbanisme
articles L. 213-1
et L. 213-2-1

Chapitre III
Dispositions communes
au droit de préemption urbain,
aux zones d’aménagement différé
et aux périmètres provisoires

Article L. 213-1

Sont soumis au droit de préemption institué par l’un ou l’autre
des deux précédents chapitres tout immeuble ou ensemble de droits
sociaux donnant vocation à l’attribution en propriété ou en jouissance d’un
immeuble ou d’une partie d’immeuble, bâti ou non bâti, lorsqu’ils sont
aliénés, à titre onéreux, sous quelque forme que ce soit, à l’exception de
ceux qui sont compris dans un plan de cession arrêté en application des
dispositions des articles L. 621-83 à L. 621-101 du Code de commerce et
dans une unité de production cédée en application de l’article L. 622-17 du
même Code.

Sont également soumises à ce droit de préemption les cessions
de droits indivis portant sur un immeuble ou une partie d’immeuble, bâti
ou non bâti, sauf lorsqu’elles sont consenties à l’un des coindivisaires,
ainsi que les cessions de tantièmes contre remise de locaux à construire.

En cas d’adjudication, lorsque cette procédure est rendue obli-
gatoire par une disposition législative ou réglementaire, l’acquisition par
le titulaire du droit de préemption a lieu au prix de la dernière enchère, par
substitution à l’adjudicataire.

Cette disposition n’est toutefois pas applicable à la vente met-
tant fin à une indivision créée volontairement, à moins que celle-ci résulte
d’une donation-partage. En cas de contrat de location-accession, régi par
les dispositions de la loi no 84-595 du 12 juillet 1984, définissant la loca-
tion-accession à la propriété immobilière, le droit de préemption s’exerce
avant la signature de ce contrat et non au moment de la levée de l’option
par l’accédant. Le délai de 10 ans mentionné au a) et au c) de l’article
L. 211-4 s’apprécie à la date de la signature du contrat.

Ne sont pas soumis au droit de préemption :
a) les immeubles construits ou acquis par les organismes visés à l’article
L. 411-2 du Code de la construction et de l’habitation et qui sont leur
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propriété, ainsi que les immeubles construits par les sociétés coopératives
d’habitations à loyer modéré de location-attribution ;
b) les immeubles qui font l’objet d’un contrat de vente d’immeuble à cons-
truire dans les conditions prévues par les articles 1601-1 et suivants du
Code civil, sauf lorsque ces dispositions sont appliquées à des bâtiments
existants ;
c) les parts ou actions de sociétés d’attribution visées aux titres II et III de
la loi no 71-579 du 16 juillet 1971 relative à diverses opérations de cons-
truction, qui font l’objet d’une cession avant l’achèvement de l’immeuble
ou pendant une période de dix ans à compter de son achèvement ;
d) les immeubles cédés au locataire en exécution de la promesse de vente
insérée dans un contrat de crédit-bail immobilier conclu en application du
2° de l’article premier de la loi no 66-455 du 2 juillet 1966 relative aux
entreprises pratiquant le crédit-bail, modifiée par l’ordonnance no 67-837
du 28 septembre 1967 relative aux opérations de crédit-bail et aux sociétés
immobilières pour le commerce et l’industrie, avec l’une des entreprises
visées à l’article 2 de la même loi ;
e) les immeubles qui font l’objet d’une mise en demeure d’acquérir en
application des articles L. 111-10, L. 123-2, L. 123-17 ou L. 311-2 du pré-
sent Code ou de l’article L. 11-7 du Code de l’expropriation pour cause
d’utilité publique ;
f) dans les communes où l’ensemble des logements locatifs sociaux au
sens du 3° de l’article L. 234-10 du Code des communes représente moins
de 20 % des résidences principales, les immeubles dont l’aliénation est
agréée par le représentant de l’État dans le département en vue d’accroître
l’offre de logements sociaux.

Article L. 213-2-1

Lorsque la réalisation d’une opération d’aménagement le jus-
tifie, le titulaire du droit de préemption peut décider d’exercer son droit
pour acquérir la fraction d’une unité foncière comprise à l’intérieur d’une
partie de commune soumise à un des droits de préemption institué en
application du présent titre.

Dans ce cas, le propriétaire peut exiger que le titulaire du droit
de préemption se porte acquéreur de l’ensemble de l’unité foncière.
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Annexe 13

Code général des impôts
article 1716 bis et décret
du 31 octobre 1996

Article 1716 bis

I. – Les droits de mutation à titre gratuit et le droit de partage
peuvent être acquittés par la remise d’œuvres d’art, de livres, d’objets de
collection, de documents, de haute valeur artistique ou historique, ou
d’immeubles situés dans les zones d’intervention du Conservatoire de
l’espace littoral et des rivages lacustres définies à l’article L. 322-1 du
Code de l’environnement dont la situation ainsi que l’intérêt écologique ou
paysager justifient la conservation à l’état naturel.

Cette procédure exceptionnelle de règlement des droits est
subordonnée à un agrément donné dans des conditions fixées par décret en
Conseil d’État.

La décision d’agrément fixe la valeur libératoire qu’elle recon-
naît aux biens offerts en paiement. La dation en paiement n’est parfaite
que par l’acceptation par l’intéressé de ladite valeur.

II.- (Abrogé par la loi 95-1346).

Décret no 96-958 du 31 octobre 1996
relatif à la dation en paiement
d’immeubles instituée par l’article
1716 bis du Code général des impôts

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’Économie et des Finances et du ministre
délégué au Budget, porte-parole du Gouvernement ;
Vu le Code général des impôts, notamment son article 1716 bis ;
Vu le Code rural, notamment son article L. 243-2 ;
Le Conseil d’État (section des finances) entendu ;

Décrète :

Art. 1er. – Il est inséré, après l’article 384 A de l’annexe II au
Code général des impôts, un article 384 A bis ainsi rédigé :
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« Art. 384 A bis – I. – L’héritier, le donataire, le légataire ou le coparta-
geant, qui désire acquitter tout ou partie des droits de mutation ou de par-
tage dont il est redevable par la remise d’immeubles visés à l’article 1716
bis du Code général des impôts, doit déposer à la recette des impôts ou à la
conservation des hypothèques compétente pour enregistrer l’acte consta-
tant la mutation, le partage ou la déclaration de succession une offre de
dation à l’État indiquant la nature, la situation et la valeur de chacun des
biens qu’il envisage de remettre à l’État. Il en est délivré récépissé.
« L’offre de dation en paiement doit être faite dans le délai prévu pour
l’enregistrement de la déclaration de la succession ou de l’acte constatant
la mutation ou le partage.
« II. – L’offre est adressée par le service des impôts à une commission dont
la composition est fixée par arrêté conjoint du Premier ministre, du ministre
chargé du Budget et du ministre chargé de la Protection de la nature.
« Avant de se prononcer, cette commission consulte le Conservatoire de
l’espace littoral et des rivages lacustres.
« La commission émet un avis sur la situation et l’intérêt écologique ou
paysager du bien offert ainsi que, après avoir consulté le service des
domaines, sur sa valeur libératoire.
« III. – Au vu de l’avis de la commission, le ministre chargé de la Protec-
tion de la nature propose au ministre chargé du Budget l’octroi ou le refus
de l’agrément.
« IV. – La décision est notifiée au demandeur par pli recommandé avec
demande d’avis de réception.
« V. – En cas d’agrément, le demandeur dispose du délai fixé par la déci-
sion d’agrément pour accepter la valeur libératoire reconnue au bien offert
en paiement des droits.
« Il fait connaître son acceptation au ministre chargé du Budget, par pli
recommandé avec demande d’avis de réception. »

Art. 2. – Il est inséré au chapitre III du titre IV du livre II du
Code rural (deuxième partie : Réglementaire), après l’article R. 243-7, un
article R. 243-7-1 ainsi rédigé :
« Art. R. 243-7-1 – La dation en paiement d’un immeuble en application
de l’article 1716 bis du Code général des impôts vaut affectation de cet
immeuble au ministère chargé de la Protection de la nature et attribution à
titre de dotation au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacus-
tres, à la condition que le ministre et l’établissement public aient donné
leur accord à la dation en paiement, dans la procédure régie par l’article
384 A bis de l’annexe II au Code général des impôts. »

Art. 3 – Le ministre de l’Économie et des Finances, le ministre de
l’Environnement et le ministre délégué au Budget, porte-parole du Gouverne-
ment, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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Annexe 14

Code du domaine de l’État
L. 51-1

Chapitre VII
Intervention de certains organismes
dans la gestion d’immeubles domaniaux
Article L. 51-1

La gestion d’immeubles dépendant du domaine de l’État peut
être confiée, en vue d’assurer la conservation, la protection ou la mise en
valeur du patrimoine national, à des collectivités ou établissements publics
à des sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural, ainsi qu’à
des organismes régulièrement déclarés d’utilité publique ayant pour objet,
aux termes de leurs statuts, l’accomplissement de ces missions et figurant
sur une liste arrêtée par décret.

Les conditions et la durée de la gestion sont déterminées par
une convention passée par le service des domaines, sur la proposition du
ministre affectataire ou gestionnaire de l’immeuble. Cette convention peut
habiliter le gestionnaire à accorder des autorisations d’occupation ou à
consentir des locations d’une durée n’excédant pas 18 ans. Elle peut
l’autoriser à encaisser directement à son profit les produits de l’immeuble,
à condition de supporter les charges correspondantes, de quelque nature
qu’elles soient.

Elle ne stipule pas l’exigibilité d’une redevance domaniale
mais peut prévoir le versement périodique à l’État d’une partie des pro-
duits de la gestion.

En fin de gestion, le gestionnaire ne peut prétendre à aucune
indemnité pour les améliorations apportées à l’immeuble.

Les conditions d’application du présent article sont précisées
par décret en Conseil d’État. Ce décret doit définir les catégories d’immeu-
bles domaniaux auxquels peuvent s’appliquer les dispositions ci-dessus,
les règles applicables au recouvrement des produits domaniaux et les obli-
gations des gestionnaires du domaine, notamment en ce qui concerne les
rapports financiers entre l’État et le gestionnaire ainsi que les modalités du
contrôle technique et financier.
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Annexe 15

Décret no 91-797
du 20 août 1991 article 16

Décret no 91-797 du 20 août 1991
relatif aux recettes instituées au profit
de Voies navigables de France par
l’article 124 de la loi de finances pour
1991 (no 90-1168 du 29 décembre 1990)

... /...

Chapitre III : redevances domaniales
et autres produits
... /...

Art. 16. – Sur le domaine qui est confié à l’établissement
public, le droit de pêche et le droit de chasse sont exploités par l’État dans
les conditions habituelles. L’État reverse à l’établissement public les pro-
duits du droit de pêche et du droit de chasse.

... /...
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Annexe 16

Code de l’urbanisme
article L. 130-5

TITRE III : ESPACES BOISÉS

Article L. 130-5

Les collectivités territoriales et leurs groupements sont habili-
tés à passer, avec les propriétaires de bois, parcs et espaces naturels situés
sur leur territoire, des conventions tendant à l’ouverture au public desdits
bois, parcs et espaces naturels. À cette occasion, ces collectivités peuvent
allouer des subventions d’entretien aux propriétaires et assumer des presta-
tions en nature telles que travaux d’entretien et de gardiennage.

Les mêmes dispositions sont applicables au Conservatoire de
l’espace littoral et des rivages lacustres dans les territoires définis à
l’article 1er de la loi no 75-602 du 10 juillet 1975.
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Annexe 17

Code de l’urbanisme
articles L. 142-1 et L. 142-2

Chapitre II : espaces naturels
sensibles des départements
Article L. 142-1

Afin de préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux
naturels et d’assurer la sauvegarde des habitats naturels selon les principes
posés à l’article L. 110, le département est compétent pour élaborer et
mettre en œuvre une politique de protection, de gestion et d’ouverture au
public des espaces naturels sensibles, boisés ou non.

La politique du département prévue à l’alinéa précédent doit
être compatible avec les orientations des schémas de cohérence territoriale
et des chartes intercommunales de développement et d’aménagement,
lorsqu’ils existent, ou avec les directives territoriales d’aménagement men-
tionnées à l’article L. 111-1-1 ou, en l’absence de directive territoriale
d’aménagement, avec les lois d’aménagement et d’urbanisme prévues au
même article.

Article L. 142-2

Pour mettre en œuvre la politique prévue à l’article L. 142-1, le
département peut instituer, par délibération du conseil général, une taxe
départementale des espaces naturels sensibles.

Cette taxe tient lieu de participation forfaitaire aux dépenses du
département :
– pour l’acquisition, par voie amiable, par expropriation ou par exercice
du droit de préemption mentionné à l’article L. 142-3, de terrains ou
ensembles de droits sociaux donnant vocation à l’attribution en propriété
ou en jouissance de terrains, ainsi que pour l’aménagement et l’entretien
de tout espace naturel, boisé ou non, appartenant au département, sous
réserve de son ouverture au public dans les conditions prévues à l’article
L. 142-10 ;
– pour sa participation à l’acquisition de terrains par le Conservatoire de
l’espace littoral et des rivages lacustres, par une commune ou par un éta-
blissement public de coopération intercommunale compétent, ainsi qu’à
l’entretien des terrains acquis par l’une ou l’autre de ces personnes publi-
ques ou par l’agence des espaces verts de la région d’Ile-de-France dans
l’exercice du droit de préemption, par délégation ou par substitution, prévu
à l’article L. 142-3.
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Le produit de la taxe peut également être utilisé :
– pour l’aménagement et l’entretien d’espaces naturels, boisés ou non,
appartenant aux collectivités locales ou à leurs établissements publics et
ouverts au public, ou appartenant à des propriétaires privés à la condition
qu’ils aient fait l’objet d’une convention passée en application de l’article
L. 130-5 ;
– pour l’acquisition, l’aménagement et la gestion des sentiers figurant sur
un plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, établi
dans les conditions prévues à l’article 56 de la loi no 83-663 du 22 juillet
1983 complétant la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État,
ainsi que des chemins et servitudes de halage et de marchepied des voies
d’eau domaniales concédées qui ne sont pas ouvertes à la circulation géné-
rale et pour l’acquisition, par voie amiable ou par exercice du droit de
préemption mentionné à l’article L. 142-3, l’aménagement et la gestion des
chemins le long des autres cours d’eau et plans d’eau.

Cette taxe est perçue sur la totalité du territoire du département.

Elle est établie sur la construction, la reconstruction et l’agran-
dissement des bâtiments et sur les installations et travaux divers autorisés
en application de l’article L. 442-1. Sont toutefois exclus du champ de la
taxe :
a) les bâtiments et les installations et travaux divers à usage agricole ou
forestier liés à l’exploitation ;
b) les bâtiments qui sont destinés à être affectés à un service public ou
d’utilité publique et dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État
prévu au 1° du paragraphe I de l’article 1585 C du Code général des
impôts ;
c) les bâtiments édifiés par les propriétaires d’une habitation familiale
reconstituant leurs biens expropriés ;
d) les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrit à
l’inventaire supplémentaire des monuments historiques ;
e) les bâtiments et les installations et travaux divers reconstruits après
sinistre dans les conditions fixées au paragraphe II de l’article 1585 D du
Code général des impôts ;
f) Les installations et travaux divers qui sont destinés à être affectés à un
service public ou d’utilité publique et réalisés par l’État, les collectivités
locales ou leurs groupements ou l’un des services et organismes énumérés
par le décret pris pour l’application du 1° du I de l’article 1585 C du Code
général des impôts.

Le conseil général peut exonérer de la taxe départementale des
espaces naturels sensibles, les locaux à usage d’habitation principale édi-
fiés pour leur compte ou à titre de prestation de services par les organismes
mentionnés à l’article L. 411-2 du Code de la construction et de l’habita-
tion et par les sociétés d’économie mixte définies par la loi no 83-597 du
7 juillet 1983 ou celles à capitaux publics majoritaires réalisant des locaux
à usage d’habitation principale financés à titre prépondérant au moyen de
prêts ouvrant droit au bénéfice des dispositions prévues au titre V du livre
III du Code de la construction et de l’habitation.
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Il peut également exonérer de ladite taxe des locaux artisanaux
et industriels situés dans les communes de moins de deux mille habitants.

Dans les départements d’outre-mer, le conseil général peut exo-
nérer de la taxe :
– les locaux à usage d’habitation principale à caractère social financés à
l’aide de prêts aidés par l’État, et édifiés par les organismes et sociétés
d’économie mixte mentionnés ci-dessus, pour leur compte ou à titre de
prestataires de services ;
– les logements à vocation très sociale.

La taxe est soumise aux règles qui gouvernent l’assiette, la
liquidation, le recouvrement, les sanctions et le contentieux de la taxe
locale d’équipement.

La taxe est assise sur la valeur de l’ensemble immobilier déter-
minée conformément aux paragraphes I et II de l’article 1585 D du Code
général des impôts. Par délibération, le conseil général en fixe le taux, qui
peut varier suivant les catégories de construction, sans pouvoir excéder 2 %.

Lorsqu’elle est établie sur les installations et travaux divers, la
taxe est assise sur la superficie des terrains faisant l’objet de l’autorisation.
Son taux est fixé par délibération du conseil général dans la limite de 10 F
par mètre carré. Cette limite et le taux fixé par la délibération du conseil
général sont modifiés au 1er juillet de chaque année en fonction de l’évolu-
tion de l’indice du coût de la construction publié par l’Institut national de
la statistique et des études économiques. L’indice de référence est, pour la
réévaluation de la limite de 10 F, celui du quatrième trimestre de l’année
1994 et, pour celle du taux, l’indice du trimestre précédant la délibération
du conseil général ayant fixé le taux.

La taxe constitue, du point de vue fiscal, un élément du prix de
revient de l’ensemble immobilier.

La taxe est perçue au profit du département en tant que
recette grevée d’affectation spéciale et a le caractère d’une recette de
fonctionnement.
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Annexe 18

Nouveau Code
des marchés publics
article 30

Section I : absence de formalités
ou modalités particulières de passation
Article 30

Les marchés publics qui ont pour objet :
1) des services juridiques ;
2) des services sociaux et sanitaires ;
3) des services récréatifs, culturels et sportifs ;
4) des services d’éducation ainsi que des services de qualification et
insertion professionnelles, sont soumis, en ce qui concerne leur passa-
tion, aux seules obligations relatives à la définition des prestations par
référence à des normes, lorsqu’elles existent, ainsi qu’à l’envoi d’un avis
d’attribution.

La liste des services relevant des catégories mentionnées
ci-dessus est fixée par décret. Les contrats ayant pour objet la représenta-
tion d’une personne publique en vue du règlement d’un litige ne sont sou-
mis qu’aux dispositions du présent article ainsi que des titres Ier et II du
présent Code.
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Annexe 19

Code de l’urbanisme
article L. 146-6

Article L. 146-6

Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à
l’occupation et à l’utilisation des sols préservent les espaces terrestres et
marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine
naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des
équilibres biologiques. Un décret fixe la liste des espaces et milieux à pré-
server, comportant notamment, en fonction de l’intérêt écologique qu’ils
présentent, les dunes et les landes côtières, les plages et lidos, les forêts et
zones boisées côtières, les îlots inhabités, les parties naturelles des estuai-
res, des rias ou abers et des caps, les marais, les vasières, les zones humi-
des et milieux temporairement immergés ainsi que les zones de repos, de
nidification et de gagnage de l’avifaune désignée par la directive euro-
péenne no 79-409 du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux
sauvages et, dans les départements d’outre-mer, les récifs coralliens, les
lagons et les mangroves.

Toutefois, des aménagements légers peuvent y être implantés
lorsqu’ils sont nécessaires à leur gestion, à leur mise en valeur notamment
économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public. Un décret défi-
nit la nature et les modalités de réalisation de ces aménagements.

En outre, la réalisation de travaux ayant pour objet la conserva-
tion ou la protection de ces espaces et milieux peut être admise, après
enquête publique suivant les modalités de la loi no 83-630 du 12 juillet
1983 précitée.

Le plan local d’urbanisme doit classer en espaces boisés, au
titre de l’article L. 130-1 du présent Code, les parcs et ensembles boisés
existants les plus significatifs de la commune ou du groupement de com-
munes, après consultation de la commission départementale des sites.
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Annexe 20

Code de l’urbanisme
article R. 146-2

Article R. 146-2

En application du deuxième alinéa de l’article L. 146-6, peu-
vent être implantés dans les espaces et milieux mentionnés à l’article
R. 146-1, après enquête publique dans les cas prévus par le décret
no 85-453 du 23 avril 1985, les aménagements légers suivants :
a) les chemins piétonniers et les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à
l’information du public, lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à
l’ouverture au public de ces espaces ou milieux ;
b) les aménagements nécessaires à l’exercice des activités agricoles, de
pêche et cultures marines ou lacustres, conchylicoles, pastorales et fores-
tières ne créant pas de surface hors œuvre brute au sens de l’article
R. 112-2 ainsi que des locaux d’une superficie maximale de 20 m2, liés et
nécessaires à l’exercice de ces activités pour répondre aux prescriptions
des règlements sanitaires nationaux ou communautaires, à condition que la
localisation et l’aspect de ces aménagements et locaux ne dénaturent pas le
caractère des lieux et que la localisation dans ces espaces ou milieux soit
rendue indispensable par des nécessités techniques.
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Annexe 21

Code de l’environnement
article L. 332-11
et L. 332-12

Réserves naturelles volontaires
Article L. 332-11

Afin de protéger, sur les propriétés privées, les espèces de la
flore et de la faune sauvage présentant un intérêt scientifique et écolo-
gique, les propriétaires peuvent demander qu’elles soient agréées comme
réserves naturelles volontaires par l’autorité administrative après consulta-
tion des collectivités territoriales intéressées.

Article L. 332-12

Un décret en Conseil d’État précise la durée de l’agrément, ses
modalités, les mesures conservatoires dont bénéficient ces territoires ainsi
que les obligations du propriétaire, notamment en matière de gardiennage
et de responsabilité civile à l’égard des tiers.

169Annexes





Annexe 22

Code du domaine de l’État
articles L. 89-7 ; L. 89-9 ;
L. 88-1 et L. 88-2

Article L. 89-7

Les espaces naturels délimités selon les modalités de l’article
L. 89-1 sont remis en gestion au Conservatoire de l’espace littoral et des
rivages lacustres pour être gérés dans les conditions prévues aux articles
L. 243-1 à L. 243-10 du Code rural. En cas de refus du conservatoire, la
gestion de ces espaces naturels peut être confiée à une collectivité territo-
riale en vertu d’une convention de gestion prévue à l’article L. 51-1 du
présent Code, passée après accord du Conservatoire de l’espace littoral et
des rivages lacustres.

Article L. 89-9

Un décret en Conseil d’État, publié dans un délai de 3 mois à
compter de la date de publication de la loi no 96-1241 du 30 décembre
1996 précitée, précise les conditions d’application des dispositions du pré-
sent chapitre.

Article L. 88-1

Dans les départements de Guyane et de la Réunion, les espaces
naturels situés à l’intérieur de la zone définie à l’article L. 87 sont remis en
gestion au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres pour
être gérés dans les conditions prévues aux articles L. 243-1 à L. 243-10 du
Code rural. En cas de refus du Conservatoire, la gestion de ces espaces
naturels peut être confiée à une collectivité territoriale en vertu d’une
convention de gestion prévue à l’article L. 51-1 du présent Code, passée
après accord du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres.

Article L. 88-2

Dans le département de Guyane, il est institué une commission
départementale de vérification des titres dans les conditions prévues à
l’article L. 89-2, à l’exception des dispositions des huitième et neuvième
alinéas.
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Annexe 23

Code de l’environnement
article L. 321-11

Section 5 :
ouvrages d’art reliant les îles au continent
Article L. 321-11

À la demande de la majorité des communes ou des groupe-
ments de communes compétents en matière d’aménagement, d’urbanisme
ou d’environnement d’une île maritime reliée au continent par un ouvrage
d’art, le conseil général peut instituer un droit départemental de passage dû
par les passagers de chaque véhicule terrestre à moteur empruntant cet
ouvrage entre le continent et l’île.

Le droit mentionné au premier alinéa est établi et recouvré au
profit du département. Il peut être perçu par l’exploitant de l’ouvrage en
vue du reversement au département.

Le montant de ce droit, qui ne peut excéder 20 F par véhicule,
est fixé par le conseil général après accord avec la majorité des communes
et groupements de communes mentionnés au premier alinéa.

La délibération du conseil général peut prévoir des tarifs diffé-
rents ou la gratuité selon les diverses catégories d’usagers pour tenir
compte soit d’une nécessité d’intérêt général en rapport avec les espaces
naturels protégés, soit de la situation particulière de certains usagers et,
notamment, de ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de travail dans l’île
concernée, ou leur domicile dans le département concerné, soit de
l’accomplissement d’une mission de service public.

Le produit de la taxe est inscrit au budget du département. Il est
destiné, sur les îles concernées, au financement exclusif de mesures de
protection et de gestion des espaces naturels, dans le cadre d’une conven-
tion conclue entre le préfet, le conseil général et les communes et les grou-
pements de communes insulaires mentionnés au premier alinéa. Déduction
faite des charges liées à sa perception ainsi que des opérations dont le
département est maître d’ouvrage, il est transféré au budget des communes
et groupements de communes concernés dans le cadre de la convention
précitée.

Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’applica-
tion du présent article.
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Annexe 24

Code de l’environnement
article L. 321-12

Article L. 321-12

Section 6 : transport maritime
de passagers vers des espaces protégés
Ainsi qu’il est dit à l’article 285 quater du Code des douanes

ci-après reproduit : « Il est perçu une taxe due par les entreprises de trans-
port public maritime. Cette taxe est assise sur le nombre de passagers
embarqués à destination :
– d’un site naturel classé ou inscrit au titre du chapitre Ier du titre IV du
livre III du Code de l’environnement ;
– d’un parc national créé en application de l’article L. 331-1 du Code de
l’environnement ;
– d’une réserve naturelle créée en application de l’article L. 332-1 du
même Code ;
– d’un site appartenant au Conservatoire de l’espace littoral et des rivages
lacustres, en application de l’article L. 322-1 du même Code ; – ou d’un
port desservant exclusivement ou principalement un des espaces mention-
nés ci-dessus sans y être inclus.

La liste des sites, parcs, réserves et ports mentionnés aux
deuxième à sixième alinéas est fixée par décret. Les sites inscrits au titre
du chapitre Ier du titre IV du livre III du Code de l’environnement précité
ne pourront figurer sur cette liste que sur demande des communes concer-
nées. La taxe est ajoutée au prix demandé aux passagers. Elle est cons-
tatée, recouvrée et contrôlée par le service des douanes sous les mêmes
garanties, sanctions et privilèges qu’en matière de droits de douane. L’État
perçoit sur le produit de cette taxe un prélèvement pour frais d’assiette et
de recouvrement égal à 2,5 % dudit produit. Le tarif de la taxe est fixé par
arrêté du ministre chargé du Budget dans la limite de 10 F par passager.
Cet arrêté peut prévoir des tarifs différents ou la gratuité selon les diverses
catégories d’usagers pour tenir compte soit d’une nécessité d’intérêt géné-
ral en rapport avec l’espace protégé, soit de la situation particulière de cer-
tains usagers, et notamment de ceux qui ont leur domicile ou leur lieu de
travail dans l’espace protégé ou dans une île dont tout ou partie du terri-
toire fait partie de l’espace protégé.

175Annexes



La taxe est perçue au profit de la personne publique qui assure
la gestion de l’espace naturel protégé ou, à défaut, de la commune sur le
territoire de laquelle se trouve le site et est affectée à sa préservation.

Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’applica-
tion du présent article. »
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Annexe 25

Code général des
collectivités territoriales
article L. 2333-26

Section 6 : taxes particulières aux stations
Sous-section 1 : taxe de séjour et taxe de séjour
forfaitaire
• Paragraphe 1 : dispositions générales

Article L. 2333-26

Dans les stations classées, dans les communes qui bénéficient
de la dotation supplémentaire aux communes et groupements touristiques
ou thermaux et la dotation particulière aux communes touristiques, dans
les conditions fixées au second alinéa de l’article L. 2333-27, dans les
communes littorales au sens de la loi no 86-2 du 3 janvier 1986 relative à
l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral, dans les com-
munes de montagne au sens de la loi no 85-30 du 9 janvier 1985 relative au
développement et à la protection de la montagne, dans les communes qui
réalisent des actions de promotion en faveur du tourisme et dans celles qui
réalisent des actions de protection et de gestion de leurs espaces natu-
rels, le conseil municipal peut instituer, pour chaque nature d’héberge-
ment, soit une taxe de séjour perçue dans les conditions prévues aux
articles L. 2333-30 à L. 2333-40 et L. 2563-7, soit une taxe de séjour for-
faitaire perçue dans les conditions prévues aux articles L. 2333-41 à
L. 2333-46.

Les natures d’hébergement sont fixées par décret en Conseil
d’État. Les délibérations prises en application du premier alinéa précisent
les natures d’hébergement auxquelles s’appliquent les taxes.
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Annexe 26

France nature
environnement :
propositions de critères
environnementaux

Le coefficient de protection territoriale
(CPT)
Il s’agit d’un indicateur universel, c’est-à-dire applicable à tou-

tes les catégories d’espaces protégés retenues, calculé à partir de critères
mesurables et dont l’actualisation s’avère simple et fiable.

Ce coefficient a une double vocation :
– compenser les charges financières que supportent les communes pour la
gestion des espaces naturels protégés situés sur leur territoire ;
– inciter les communes et groupements de communes à prendre en compte
leurs espaces naturels en assurant leur préservation et leur gestion.

Dans le premier cas, le CPT est intégré aux péréquations de
répartition des ressources fiscales et dotations financières existantes au
profit des communes et groupements de communes. Il s’agit d’une mesure
compensatoire.

Dans le deuxième cas, le CPT constitue l’élément essentiel de
la péréquation de répartition. Il requiert la création d’une dotation spéci-
fique pour la protection et la gestion des espaces naturels, qui peut être
abondée par des taxes et impôts existants. Sont éligibles à cette dotation
les communes et groupements de communes qui sont engagés dans une
politique globale et durable en matière d’environnement. Il s’agit d’une
mesure incitative.

La mise au point du coefficient
de protection territoriale
Les bases de calcul
– Des espaces naturels ayant un statut officiel de protection :

douze types d’espaces ont été retenus, privilégiant ceux sur les statuts des-
quels les communes ont une prise directe.

– Le degré de protection de chacun de ces espaces : il s’évalue
à partir de cinq critères objectifs et mesurables : pérennité, efficacité,
vocation, structure de gestion, plan de gestion. Chaque critère est affecté
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d’une note de 0 à 5. Chacun des douze espaces naturels protégés retenus
est, en conséquence, assorti d’un coefficient de pondération écologique :
• parc national (zone centrale) 0,9 ;
• réserve naturelle 0,9 ;
• sites du conservatoire du littoral 0,8 ;
• zones NDs et NDI du POS 0,7 ;
• site classé (milieu naturel) 0,7 ;
• convention de gestion ENF ou FPNF 0,6 ;
• réserve naturelle volontaire (communale) 0,6 ;
• réserve biologique forestière 0,4 ;
• parc naturel régional 0,4 ;
• arrêté de protection des biotopes 0,4 ;
• espace naturel sensible acquis 0,3 ;
• terrain boisé classé 0,2.

– La superficie pondérée de l’espace protégé. Elle correspond
à la surface de celui-ci multiplié par le coefficient de pondération écolo-
gique qui lui a été attribué. En cas de recouvrement d’espaces protées de
type différent, c’est le coefficient le plus fort qui est retenu.

Le mode de calcul
À l’échelle de la commune ou du groupement de commune, un

CPT est alors calculé selon la forme suivante :

Somme des superficies protégées pondérées

Superficie totale du territoire

Exemple : une commune a deux zones protégées
A une réserve naturelle (150 hectares).
B en espace naturel sensible (25 hectares).

La commune couvre 850 hectares.

Le CPT est de :
(150 x 0,9) + (25 x 0,3) = 16

850

180 Vers de nouveaux rivages



Les catégories d’espaces naturels protégés
retenues :
Parc national (zone centrale). Loi du 22 juillet 1960. Protec-

tion d’un territoire pour y conserver son caractère naturel et y maintenir la
faune et la flore sauvages. Décret en Conseil d’État. (0,6 % ) 2-1.

Réserve naturelle. Loi du 10 juillet 1976. Classement des
zones dont la conservation de la faune et de la flore et du milieu naturel
présente une importance exceptionnelle. Décision de classement pro-
noncée par décret. (0,25 % ) 2.

Site du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages
lacustres. Loi du 10 juillet 1975. Protection définitive des sites acquis par
le CELRL dont la gestion courante est confiée, par voie de convention aux
collectivités locales ou à des associations de la protection de la nature.
(0,8 % ) 2.

Zone NDs NDI du POS. Zone à protéger en raison de la qua-
lité des sites, des milieux naturels et des paysages. Délimitée par la com-
mune dans le plan d’occupation des sols. ( % non connu).

Site classé (milieu naturel). Loi du 2 mai 1930. Protection des
espaces naturels, paysages, parcs, jardins, qui méritent d’être préservés de
toute urbanisation ou aménagement. Toute modification est soumise à
autorisation ministérielle. ( % non connu).

Convention de gestion. Avec Espaces naturels de France
(ENF) ou Fédération des parcs naturels de France (FPNF). ( % non connu).

Réserve naturelle volontaire. Article L. 242 et ss du Code
rural. À l’initiative de propriétaires privés pour la protection d’un patri-
moine naturel qui offre un intérêt floristique et faunistique. Agrément
accordé par le préfet pour 6 ans, renouvelable. (0,02 % ) 2.

Réserve biologique forestière. Protection résultant d’une
convention du 3 février 1981 entre les ministères de l’Environnement et de
l’Agriculture d’une part et l’ONF d’autre part. Elle concerne les forêts
domaniales ayant un patrimoine naturel intéressant. (0,02 % ) 3.

Parc naturel régional. Décret du 1er mars 1967. Territoire à
l’équilibre fragile faisant l’objet d’un projet de développement fondé sur la
préservation et la valorisation du patrimoine. Adhésion des collectivités
territoriales à une charte élaborée par la région. (8,8 % ) 2.

Arrêté de protection des biotopes. Loi du 10 juillet 1976.
Protection d’espaces naturels pour permettre le maintien des milieux
nécessaires à la survie de certaines espèces. Arrêté préfectoral. (0,19 % ) 2.
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Espace naturel sensible acquis. Loi du 18 juillet 1985. Permet
au département de mettre en œuvre une politique de protection de gestion
et d’ouverture au public des espaces naturels. (0,04 % 4).

Espace boisé classé. Article L. 130-1 du Code de l’urbanisme.
Classement par inscription au POS, par la commune ou par le préfet en
l’absence de POS. ( % non connu).
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Annexe 27

Bilan pour l’année 1999
des recettes et des
emplois de la TDENS pour
les départements littoraux

1999 Recettes Emploi Acquisition
CEL

Aménage-
ment CEL

Entretien
CEL

Emploi total
CEL

Alpes-Maritimes 22 228 728 2 5 590 609 0 100 000 300 000 400 000

Aude 4 129 094 2 829 948 0 0 0 0

Bouches-du-Rhône 22 241 638 25 827 807 0 0 500 022 500 022

Calvados 8 246 922 10 095 050 0 0 1 400 000 1 400 000

Charente-Maritime 7 735 629 3 918 119 0 0 0 0

Corse-du-Sud 3 560 770 714 198 0 0 571 000 571 000

Haute-Corse 4 205 091 5 123 354 0 148 250 2 131 222 2 279 472

Côtes-d’Armor 8 308 411 6 792 831 0 0 0 0

Finistère 8 292 505 6 664 847 0 0 697 000 697 000

Gard 8 621 101 6 901 776 0 0 50 000 50 000

Gironde 18 251 618 8 121 149 0 2 910 000 0 2 910 000

Hérault 11 018 602 16 598 384 0 0 0 0

Landes 14 321 148 7 614 310 0 0 0 0

Loire-Atlantique 17 142 910 10 169 607 0 2 552 504 895 387 3 447 891

Manche 6 367 356 5 167 234 0 0 0 0

Morbihan 8 489 414 6 348 142 0 541 451 0 541 451

Pas-de-Calais 13 516 936 18 653 239 0 0 0 0

Pyrénées-Atlantiques 8 901 310 3 363 678 0 0 0 0

Pyrénées-Orientales 6 813 017 7 867 322 0 0 106 600 106 600

Var 16 165 989 17 161 492 0 0 1 502 400 1 502 400

Vendée 13 375 195 119 82 270 0 0 0 0

Total 231 933 384 .207 505 366 0 6 252 205 8 153 631 14 405 836

Martinique*

Guyane*

la Réunion*

Total outre-mer

Total général 231 933 384

* Non communiqué.
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Annexe 28

Liste des départements
ayant instauré la taxe
départementale des
espaces naturels sensibles
en 1999

Code Département Départements Taux en %

2 Aisne 0,50

4 Alpes-de-Haute-Provence 1,00

5 Hautes-Alpes 0,50

6 Alpes-Maritimes 2,00

7 Ardèche 1,20

11 Aude 1,00

12 Aveyron 1,00

13 Bouches-du-Rhône 1,25

14 Calvados 0,80

15 Cantal 0,40

17 Charente-Maritime 0,80

201 Corse-du-Sud 2,00

202 Haute-Corse 2,00

22 Côtes-d’Armor 1,00

24 Dordogne 0,50

25 Doubs 1,00

26 Drôme 0,31

29 Finistère 1,00

30 Gard 1,00

32 Gers 1,00

33 Gironde 1,00

34 Hérault 1,20

35 Ille-et-Vilaine 1,00

36 Indre 0,60

37 Indre-et-Loire 0,75

38 Isère 1,50

39 Jura 0,10

40 Landes 2,00

42 Loire 1,00
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Code Département Départements Taux en %

43 Haute-Loire 0,50

44 Loire-Atlantique 0,74

45 Loiret 0,90

47 Lot-et-Garonne 0,50

49 Maine-et-Loire 0,70

50 Manche 1,00

54 Meurthe-et-Moselle 1,5

56 Morbihan 1,00

58 Nièvre 1,00

59 Nord 1,00

60 Oise 1,00

61 Orne 0,30

62 Pas-de-Calais 1,00

63 Puy-de-Dôme 0,5

64 Pyrénées-Atlantiques 1,00

65 Hautes-Pyrénées 1,00

66 Pyrénées-Orientales 1,00

69 Rhône 1,00

70 Haute-Saône 0,5

71 Saône-et-Loire 1,5

72 Sarthe 0,15

73 Savoie 1,00

74 Haute-Savoie 1,00

77 Seine-et-Marne 1,50

78 Yvelines 1,00

79 Deux-Sèvres 0,50

80 Somme 1,00

81 Tarn 1,00

83 Var 1,00

84 Vaucluse 1,00

85 Vendée 1,00

87 Haute-Vienne 1,00

90 Territoire de Belfort 1,00

91 Essonne 2,00

92 Hauts-de-Seine 0,5

93 Seine-Saint-Denis 2,00

94 Val-de-Marne 2,00

95 Val-d’Oise 1,00

971 Guadeloupe 1,00

972 Martinique 0,50

973 Guyanne 0,50

974 la Réunion 1,40
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Annexe 29

Taux de la taxe
départementale des
espaces naturels sensibles
pour l’année 1999
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Annexe 30

Cartes, tableaux
et courbes d’acquisition
du Conservatoire



















Évolution des acquisitions décidées depuis 1995
dans le cadre de la stratégie

Régions littorales Départements
littoraux

Décisions du CA
Nouveaux sites

1996 -2001

Décisions du CA
Nouveaux sites CA,

inclues dans la stratégie

Nb ha km Nb ha % CA
total

Nord 0 0 0 0 0
Pas-de-Calais 2 80 2 80 100

Nord-Pas-de-Calais 2 80 0 2 80 100
Somme 3 455 3 300 66

Picardie 3 455 0 3 300 66
Seine-Maritime 2 3 800 2 3 800 100
Eure 3 6 250 2 6 000 96

Haute-Normandie 5 10 050 0 4 9 800 98
Calvados 2 345 1 145 42
Manche 6 816 3 440 54

Basse-Normandie 8 1 161 0 4 585 50
Manche mer du Nord 18 11 746 0 13 10 765 458

Ille-et-Vilaine 0 0 0 0 0
Côtes-d’Armor 5 306 5 189 62
Finistère 5 791 4 640 81
Morbihan 3 27 1 2 7

Bretagne 13 1 124 0 10 831 74
Loire-Atlantique 2 3 221 1 2 000 62
Vendée 1 540 0 1 540 100

Pays de la Loire 3 3 761 0 2 2 540 68
Charente-Maritime 4 2 001 4 1 451 73

Poitou-Charentes 4 2 001 0 4 1 451 73
Gironde 5 777 4 655 84
Landes 3 550 3 420
Pyrénées-
Atlantiques 1 40 0 0 0 0

Aquitaine 9 1 367 0 7 1 075 84
Atlantique-Bretagne 29 8 253 0 23 5 897 299

Pyrénées-
Orientales 2 34 2 34 100
Aude 3 800 2 630 29
Hérault 4 835 3 384 46
Gard 2 200 2 200 100

Languedoc-Roussillon 11 1 869 0 9 1 248 45
Bouches-du-Rhône 5 1 010 4 1 000 99
Var 10 824 4 419 51
Alpes-Maritimes 3 556 1 500 90

PACA 18 2 390 0 9 1 919 80
Méditerranée 29 4 259 0 18 3 167 65

Haute-Corse 5 514 4 508 99
Corse-du-Sud 9 3 183 6 2 865 90

Corse 14 3 697 0 10 3 373 91
Métropole 90 27 955 0 64 23 202 83
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Régions littorales Départements
littoraux

Décisions du CA
Nouveaux sites

1996 -2001

Décisions du CA
Nouveaux sites CA,

inclues dans la stratégie

Nb ha km Nb ha % CA
total

DOM
(et collectivité territoriale)

Guyane 3 5 566 3 5 566 100
Martinique 5 112 4 110 98
Guadeloupe 13 2 686 12 2 626 98

Antilles-Guyane 21 8 364 0 19 8 302 99
Réunion 2 670 1 670 100
Mayotte 1 8 1 8 100

Océan Indien 3 678 0 2 678 100
Outre-Mer 24 9 042 0 21 8 980 99

Lacs Départements

Décisions du CA
Nouveaux sites

1996-2001

Décisions du CA
Nouveaux sites CA,

inclues dans la stratégie

Nb ha km Nb ha % CA
total

Léman Haute-Savoie (74) 1 4 0 0 0

Annecy Haute-Savoie (74) 3 261 3 261 100

Le Bourget Savoie (73) 1 250 1 190 76

Vouglans Jura (39)

Grand-Lieu Loire-Atlantique (44)

Serre-Poncon Alpes-de-Haute-Provence
(04), Hautes-Alpes (05)

Sainte-Croix-
de-Verdon

Alpes-de-Haute-
Provence 04, Var 83

Vassivière Creuse (23),
Haute-Vienne (87)

Bort-les-Orgues Cantal (15), Corrèze (19),
Puy-de-Dôme (63)

Sarrans Aveyron (12), Cantal (15)

Grandval Cantal (15)

Pareloup Aveyron (12)

Naussac Lozère (48)

Forêt d’Orient Aube (10)

Der-Chantecoq Marne (51),
Haute-Marne (52)

Madine Meurthe-et-Moselle (54),
Meuse (55)

1 20 0 0 0 0

Total lacs 6 535 0 4 451 84

Total général 120 37 532 0 89 32 633 87
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